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L
'Atlas de Thaïlande. Structures spatiales et
développement a pour ambition de construire
une image de la Thaïlande articulée aux dyna­

miques de son territoire et de son intégration au
monde. Il utilise des informations spatialisées
variées. Il est le premier atlas de ce type réalisépour
la Thaïlande alors que de tels ouvrages sont déjà dis­
ponibles pour d'autres pays de la péninsule Indo­
chinoise (le Viêt-nam par Christian Taillard, 1993; le
Laos par Bounthavy Sisouphanthong et Christian
Taillard, 2000). Il a été précédé par un atlas de
conception plus traditionnelle à destination d'un
public scolaire thaïlandais (Thai atlas, Sawat
Senanarong and Nom Ngamnisai, 1986) et par un
ouvrage qui,sans revendiquer lequalificatif «d'atlas»,
n'en propose pas moins une riche expression carto­
graphique (Thailand: the environment of moderniza­
tion,1. Sterstein, 1975).

L'objectif était de rendre compte des structures
spatiales de la Thaïlande et de restituer dans une ins­
cription spatiale, des dynamiques sociales et écono­
miques. Évolutions qui s'inscrivent dans le temps long
de l'histoire du royaume du Siam au royaume de
Thaïlande, et dans le temps pluscourtdesdynamiques
engendrées par la vigoureuse croissance à partir du
milieu des années 1980. En cela, cet ouvrage est de
nature à apporter une contribution nouvelle à la
réflexion sur l'analysede l'espace thaïlandais.

Tout atlas résulte de la combinaison de plusieurs
choix: choix des échelles, des niveaux et des périodes
d'analyse, choix des thèmes et desdonnées (statistiques

et qualitatives), choix des méthodes d'analyse, de trai­
tement et de représentation.

Références spatiales, temporelles et statistiques
Le double objectif d'analyser les formes spatiales

de la construction nationale et de son intégration dans
le système-monde conduit à considérer plusieurs
niveaux selon l'intérêt que chacun d'entre eux offre.
Les relations du pays avec l'extérieur sont appré­
hendées au niveau mondial alors qu'un changement de
niveau permet de situer la Thaïlande en Asieorientale.
Le niveau national, s'appuyant généralement, mais pas
exclusivement, surune subdivision en provinces, voire
en régions différemment délimitées, est largement pri­
vilégié. Un effet de zoom autorise l'étude de dyna­
miques internes à deux régions périphériques (le
Nord-Est et le Sud) aux niveaux d'un bassin-versant,
d'une province ou de la maille fine des districts. Cette
démarche a aussi étéadoptée pourl'analysede certains
thèmes dans la région métropolitaine de Bangkok à
travers plusieurs perspectives spatiales (la région, la
métropole et certains de ses quartiers).

Des fonds de cartes ont été préparés à différentes
échelles. Le fond principal, constitué par les frontières
internationales du pays (îles incluses) et les limites pro­
vinciales, a été élaboré à partir des fonds émanant
d'agences officielles, Département royal de carto­
graphie (RTSD) (Carte Administrative Division 1990) et
Bureau national de la statistique (NSO) (Phaenthi
sadaeng khet amphoe tambon thetsaban lae khomun
phunthan khong changwat ph.s.2538. [Maps presenting
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amphoe, tambon, thetsaban and basic provincial data
1995]). Les contours nationaux et provinciaux ont été
schématisés pouréviterla confusion visuelle que crée
une accumulation de détails. Cette généralisation, et
l'éventuelle absence d'îlots, ne peuvent en aucun cas
être interprétées comme des prises de position sur la
délimitation du territoire national de la Thaïlande:
ellesse justifient par un souci de clarté de la représen­
tation cartographique dans un format d'ouvrage défini.
Les déformations de contours sur certaines cartes ont
été réalisées pourappuyer la représentation de certains
phénomènes et processus.

Le parti a été pris de rendre compte des structures
spatiales telles qu'elles se présentaient à la veille de la
crise asiatique déclenchée enThai1ande enjuillet 1997.
Cechoix résulte de l'intérêtqu'il y a à comprendre et à
décrire des configurations spatiales qui sont le produit
à la fois del'histoire longue et deprocessus plus récents
de croissance vigoureuse. Conjugués, cespas de temps
ont modelé les traits marquants du territoire thai1andais
contemporain: hyper-concentration des hommes et des
richesses dans le centre du pays,déséquilibres entre les
régions. Divergents, certains d'entre eux ont autorisé
l'émergence de nouveaux espaces sous la poussée d'un
système-monde qui sélectionne ses territoires et qu'ap­
puient gouvernants et entrepreneurs. Le laps de temps
qui s'est écoulé entre l'événement que fut la crise de
1997 avec la récession de l'économie nationale et ses
prolongements sociaux et ces premières années du
XXIesiècle avec desmouvements dereprise n'est proba­
blement pasassez longface aux «mémoires» des terri­
toires, avec leur degré variable de résistance et
d'évolution, pourquelespositions relatives des espaces
aient été fortement modifiées. Et si tant est qu'elles
l'aient été, il est encore trop tôt pour appréhender les
changements dans leurcomplexité et leurglobalité, en
raison notamment des délais nécessaires à l'analyseet
à la production d'informations statistiques - homo­
gènes dans le temps et dans l'espace- indispensables à
la réalisation d'un atlas. Lorsque le temps seravenu, le
point fait dans l'Atlas de Thaûande constituera une
utile référence pour apprécier les voies et les effets
d'éventuels bouleversements.

La plupart des cartes statistiques font état d'une
situation en 1996, éventuellement en 1995 (rarement
avant) lorsque les données faisaient défaut, en 1997
lorsque la nature des données l'imposait(modification
des normes d'élaboration de statistiques d'organismes
internationaux, données issues d'enquêtes inscrites
entre deux dates). Compte tenu du parti pris exposé
précédemment mais, aussi, du temps de réalisation
d'un atlas et du délai dans la mise à jour de séries sta­
tistiques par les organismes producteurs, il a été choisi
de respecter, autant que faire se pouvait, une homo­
généité dans les dates d'observation; ceci pour offrir
uneassise pertinente à la comparaison de cartes, c'est­
à-dire de phénomènes différents mais complémen­
taires quise déclinent dans desespaces identiques. Ces
contraintes expliquent aussi la prise en compte par­
tielle des résultats du recensement de la population et
du logement mené en 2000 (cf. Annexe méthodo­
logique). Des cartes de référence dressent la situation
en 2000 (réseaux et infrastructures de transport et
d'énergie, zones d'incitation à l'investissement. ..) tout
en en restituant l'état en 1996. Certaines, dépendantes
de travaux réalisés par d'autres auteurs, s'inscrivent
dans des pas de temps variables.

L'approche diachronique qu'impose l'analyse des
dynamiques spatiales s'est inscrite dans un choix rai­
sonné de la date de référence en fonction du thème
traité, sous contrainte malgré toutde la disponibilité et
dela comparabilité dans le temps desséries statistiques.
Les années retenues, variables selon les chapitres, per­
mettent d'appréhender lesévolutions spatiales résultant
des dynamiques de la population (depuis 1970 et avant
pour certains phénomènes), du rôle de l'État dans la
construction du territoire (en fonction des périodes et
des dates marquantes dans l'histoire ou les politiques),
des changements dans l'utilisation du sol et dans les
productions agricoles (1976 et 1978), de la croissance
et de la diversification industrielles (1986).

L'Atlas de Thaïlande exploite différentes ressour­
ces au premier rang desquelles figurent les statistiques
émanant d'organismes publics thaïlandais. Il utilise
desvariables démographiques issues desrecensements
de la population et de l'habitat; il traite aussi des



données sociales et économiques produites par diffé­
rents ministères et agences publiques, publiées ou non,
obtenues directement de ces organismes ou collectées
par le Bureau national de la statistique. Ces informa­
tions portent sur le niveau national, agrégeant ou dis­
tinguant selon le cas les différentes provinces, un
niveau régional, résultant d'une combinaison de pro­
vinces variable selon les organismes, et le niveau des
districts. Des données provenant d'organismes inter­
nationaux ont été également traitées. Toutes ces infor­
mations statistiques (lesdonnées qualitatives aussi) ont
fait l'objet d'une analyse critique lors des traitements
statistiques et cartographiques à l'issue de laquelle cer­
taines d'entre elles n'ont pas été retenues en raison
d'une fiabilité incertaine ou insuffisante. D'autresfont
l'objet de commentaires au fil des chapitres théma­
tiques concernés.

Fondements méthodologiques
Plusieurs types de cartes ont été préparés avec des

techniques informatiques différentes. Ne sont indi­
quées ici que les lignes méthodologiques majeures:
pour plus de détails, on se référera à l'Annexe métho­
dologique située en fin d'ouvrage. Les cartes les plus
nombreuses relèvent de la cartographie statistique et
elles ont été exécutées par traitements informatiques.
Elles sontanalytiques lorsqu'elles indiquent la réparti­
tion spatiale d'une ou de deux variables, de structures
lorsqu'elles appréhendent des ensembles spatiaux sim­
ples, de synthèse lorsqu'elles combinent un grand
nombre de variables. Des cartes de référence (comme
celles du relief et de l'hydrographie, des réseaux de
transport, les cartes historiques) ont été dessinées par
cartographie assistée par ordinateur. L'espace thaïlan­
dais fait aussi l'objet d'une représentation sous la
forme d'un modèle graphique.

Les cartes ont été élaborées à partir de différentes
sources. Chaque carte porte la référence concise des
sources qui sont développées dans la bibliographie
organisée selon trois rubriques: cartographique, statis­
tique, ouvrages et articles. Certaines cartes de réfé­
rence sont, partiellement ou intégralement, avec ou
sans modifications, reprises de cartes réalisées par

d'autres auteurs par différentes méthodes (télédétec­
tion, photographies aériennes, relevés topographi­
ques). Outre les sources statistiques, déjàmentionnées,
les sources utilisées peuvent également être bibliogra­
phiques lorsqu'il s'agit d'un inventaire (comme, par
exemple, lesparcs nationaux et les réserves surla plan­
che Paysage et environnement naturel). Les sources
statistiques et bibliographiques indiquées en fin d'ou­
vrage se rapportent également aux commentaires
accompagnant chaque planche et à l'introduction de
chaque chapitre.

Des graphiques sont adjoints aux cartes pour tra­
duire l'insertion de la Thaïlande dans les marchés
mondiaux, des évolutions sectorielles nationales, ou
encore certaines caractéristiques régionales pour les­
quelles une représentation cartographique n'a guère
d'intérêt.

L'orthographe anglaise des noms de lieux Thaï
s'est appuyée sur la transcription officielle figurant
dans le guide Romanization Guide for Thai Script
(Institut royal,Bangkok, 1982). En l'absenced'indica­
tions, la transcription adoptée par certains auteurs ou
organismes spécialisés a été adoptée (par exemple
Donner, Wolf, pour le relief; Département royal de
l'irrigation [RTID], pour le réseau hydrographique et
l'irrigation). Taï a été réservé pour les groupes ethno­
linguistiques. On se référera au commentaire de la
planche LesProvinces et leurchef-lieu pourles termes
géographiques adoptés.

Thèmes
L'Atlas réunit desauteurs auxcompétences métho­

dologiques et thématiques reconnues. Il est le fruit de
collaborations antérieures entre des chercheurs, thaï­
landais et français, sociologue, urbaniste, télédétecteur
et géographes surtout, lui permettant de bénéficier de
pratiques de terrain, d'analyses et de méthodes déve­
loppées dans le cadre de projets de recherche portant
sur différentes thématiques.

Plusieurs thèmes organisés en neufchapitres consti­
tuent l'ossature decette analyse duterritoire thaïlandais.
La vitalité de l'ouverture du pays sur l'extérieur est
restituée par ses relations avec le système-monde, son
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appartenance à la vaste aire queconstitue l'Asie orien­
taleet sasingularité parrapport à d'autres espaces natio­
naux qui la composent. Les grands traits de
l'organisation physique et administrative, des axes et
des nœuds structurant le territoire ouvrent à la lecture de
la répartition spatiale de la population et des activités
productives. La population est appréhendée dans sa
dimension ethnolinguistique, religieuse et démogra­
phique; l'accent est mis sur sa localisation dans les
espaces ruraux et urbains, comme sur ses mobilités.
Diverses clés ontpermis d'analyser le rôledel'Étatdans
la construction du territoire et son partenariat avec le
secteur privé, de la formation de l'État-nation à la
constitution des infrastructures et des réseaux.

Les activités sont localisées par secteurs avant de
donner lieuà unecaractérisation desespaces de l'agri­
culture et de l'industrie, du tertiaire, desinfrastructures
et des axes avec les flux de population et de marchan­
dises. Trois espaces sont privilégiés pouranalyser des
dynamiques intra-régionales: la région métropolitaine
de Bangkok, à géométrie variable, poursonpoids dans
la constitution du territoire national; le Nord-Est et le
Sud, comme illustrations des régions périphériques,
espaces pour lesquels des auteurs apportent une
connaissance fine de leurs caractéristiques et dynami­
ques. Les niveaux de revenu, de consommation et
d'éducation permettent de mettre en reliefles déséqui­
libres socio-spatiaux. L'organisation de l'espace thaï­
landais, révélée dans sa complexité par l'ensemble des
cartes de l'atlas, synthétisée et modélisée, donne lieuà
deux représentations graphiques qui dégagent les
structures territoriales, leurs compositions internes et
leurs relations.

L'Atlas de Thaïlande veut offrir un état raisonné
et critique des connaissances; il n'a pas recherché
l'exhaustivité. Une multiplication des cartes, à partir
d'un nombre encore plus grand d'informations, n'aurait
faitqueconforter ce quela sélection thématique montre
déjà. La démarche a plutôt consisté à déceler ce que
lesdynamiques decesdeux outrois dernières décennies
ont amené de changement ou de stabilité à des terri­
toires qui sont aussi les produits du temps long. Si
l'Atlas peut espérer être un instrument nécessaire à

une meilleure connaissance de l'espace thaïlandais et
de la traduction spatiale des stratégies de développe­
mentéconomique et social,utilepourcomprendre les
changements et construire des diagnostics, il sera
aussi ce qu'en feront ses utilisateurs, enseignants ou
étudiants, décideurs ou entrepreneurs. Leur esprit
critique s'interrogera sur l'information qu'il apporte
mais aussi sur celle qu'il n'apporte pas, sur les
raisons de ces manques: au-delà de leur disponibilité
et de leur fiabilité, toutes les informations n'ont pas
de pertinence dans une expression cartographique.
Nul doute que cet atlas suscitera débats, nouvelles
interrogations, besoins d'élargissements thématiques
et d'actualisations des données: c'est avec l'objectif
d'inviter à poursuivre l'analyse deschangements spa­
tiaux qu'il a été réalisé. L'Atlas de Thaïlande est une
étapeet non une conclusion.

Contributions et lesappuis
Un tel ouvrage n'aurait pu exister sans la partici­

pation de nombreuses personnes. Les auteurs se sont
prêtés à un exercice d'élaboration cartographique et de
rédaction de commentaires, difficile car soumis à des
règles impitoyables de lisibilité et de format. En outre,
leurs suggestions et leurs commentaires - et toutparti­
culièrement ceux de Manuelle Franck - sur les diffé­
rents volets de l'atlas ont incontestablement contribué
à en améliorer la teneur et la qualité. La participation
d'autres spécialistes a été primordiale: Aimée Lafitte
pour le dessin, Charles-Antoine Arnaud pour les ana­
lyses statistiques de synthèse.

Mes remerciements vont à ma collègue de l'Unité
mixte de recherches REGARDS CNRS-IRD,
aujourd'hui UMR ADES CNRS-Universités de
Bordeaux 2 et 3, Marie-José Claverie poursondévoue­
ment à relire les textes finaux et à scruter les cartes
pour y débusquer des erreurs. Marie-José Claverie et
Carlos Jénart de cettemême UMR ont mis leurs com­
pétences de documentalistes au service de l'atlas et ont
consacré temps et énergie à trouver les références
bibliographiques nécessaires et à surfer sur le net.

Mes remerciements vont également à Jean-Paul
Deler, directeur de «REGARDS», dont la confiance et



l'appui, autant institutionnel que scientifique, n'ont
jamais failli tout au long de cette entreprise; à Jean­
François Baré, responsable de l'équipe «Intervention
publique, espaces,sociétés» de l'IRD pour sa convic­
tion à voirce qu'il qualifiait de «travail de bénédictin»
toucher un jour à sa fin; à Christian Taillard du CNRS
pour ses conseils expérimentés. Le soutien d'autres
collègues en France et en Thaïlande a été précieux:
Pong-in Rakariyatham de l'Universitéde ChiangMai;
Veerapong Saenjan de l'Université de Khon Kaen qui
a soutenu de toutes les façons possibles ce projet.

L'atlas n'aurait pu être réalisé sans le concours du
personnel d'institutions thaïlandaises, ministères,
agences et bureaux spécialisés. Parmi les nombreux
organismes sollicités, au Bureau national de la statisti­
que (NSO), au Bureau de l'investissement (BOl), au
Bureau national du développement économique et
social (NESDB), aux ministères de l'Industrie, de
l'Agriculture (MAC), de l'Intérieur, du Transport et
des Communications (MOTC) , du Travail et de la
Sécuritésociale,au Département royalde cartographie
Thai (RTSD), à l'Institut du pétrole(PTIT), à l'Agence
de production d'électricité (EGAT), au Département
royal de l'irrigation (RTID), différents interlocuteurs,
chefsde serviceou employés ont eu la gentillesse et la

patience d'écouter, de fournir les informations et les
données disponibles, de partager leur expérience et
leur connaissance. Qu'ils soient ici remerciés et qu'ils
soient assurés des efforts faits pour que cet atlas leur
soit de quelque utilité. Au moment où s'achève ce tra­
vailde longuehaleine, mesremerciements vontaussià
Teerapong Rodprasert du MOTC et à Duangjai
Asawachintachit du BOl pour leurs encouragements et
la richessede leur apport.

Le CNRS et l'IRD ontapporté un soutien matériel et
financier d'importance pour la réalisation de cet
ouvrage. Mes remerciements vont aussi au Laboratoire
de cartographie appliquée de l'IRD, sous la houlette de
Pierre Peltre, avec la participation de Catherine Valton
pourl'adaptation de l'éditionfrançaise, et auDélégation
à l'information et à la communication de l'IRD, avec
Pierre Rondeau et Thomas Mourier, dont l'appui a été
primordial pour l'édition de l'ouvrage. Enfinj'exprime
ma reconnaissance à Régine Vanduick pour la mise en
pagede cetteédition française.

Doryane Kermel-Torrès
Institut de recherche pour le développement
«Intervention publique, espaces, sociétés»
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A
u début du XXIe siècle, le Royaume de

. Thaïlande, ancien royaume de Siamjusqu'en
1939, monarchie constitutionnelle dès 1932,

compte 60 millions d'habitants répartis sur
513000km', La configuration actuelle prendformeau
XIX" siècle quand le royaume accélère l'ouverture de
son économie (traités commerciaux avec des puis­
sances européennes) et cède des territoires sur ses
marges, tout en conservant sa souveraineté politique.
État-tampon entre les Empires français et anglais, il est
le seul pays de la région à éviter la colonisation (plan­
che 20). La marche vers le développement et la crois­
sance, l'intégration renforcée au monde empruntent
ensuite une voie singulière, différente des autres pays
de l'Asie du Sud-Est, du Myanmar au Viêt-nam, des
Philippines à la Malaysia. Entre les années 1950 et
1990,laThaïlande symbolise la stabilité et la paixdans
un Sud-Est asiatique continental en proie aux guerres
ethniques (Birmanie devenue Myanmar en 1989) et
aux guerres d'Indochine. Bastion du capitalisme,
et avec l'aide des États-Unis dont elle est l'alliée dans
la lutte contre le communisme de 1949 à 1975, la
Thaïlande consacre ses ressources à sa croissance éco­
nomique et à son développement. En bousculant l'en­
vironnement régional à la fin des années 1980,la finde
la guerrefroide lui offredes perspectives économiques
et politiques renouvelées qui confortent son ambition
de jouer un rôle déterminant en Asiedu Sud-Est conti­
nentale, sinondans tout le Sud-Est asiatique.

Les rapports de la Thaïlande au système-monde se
jouent à plusieurs niveaux: le monde, ou du moins un
espace qui va de l'Europe et du Moyen-Orient aux
États-Unis; l'Asie orientale, vaste ensemble géogra­
phique à l'interdépendance croissante; l'Asie du Sud­
Est, domaine géographique auquel l'extension de
l'Association des nations d'Asie du Sud-Est(ASEAN)
de cinq à dix États-nations a donnéune nouvelle perti­
nence; la péninsule Indochinoise, en particulier les
pays frontaliers.

La part du commerce extérieur dans l'économie du
pays, qui est passéede 50% du PIE pour 1980-1990 à
70%pour 1990-1996, donnela mesure de l'intégration
de la Thaïlande à la mondialisation, supérieure à celle
des autres pays de la région (sauf Singapour et la
Malaysia); cet accroissement traduit les effets d'une
industrialisation vigoureuse et de l'intégrationdu pays
dans les échanges intra-firmes asiatiques (planche 1,
Relations et intégration économiques).L'intégration
repose aussi sur les investissements opérés par les
géants de l'Asie orientale enThaïlande et par les entre­
preneurs sino-thaïs dans les pays asiatiques moins
développés (surtout limitrophes) et en Chine, grâce à
une «normalisation» précoce des relations diplo­
matiques (1975) et à la réactivation des liens sociaux.
Les déplacements vers et à partir de la Thaïlandesou­
lignent la place croissante de l'Asie orientale, voire
sa prééminence, malgré le rôle des pôles américains
et européens (planche 2, Voyageurs étrangers et



La Plaine centrale, à l'est de Pathum Thani
Vaste dépression remblayée par les matériaux alluvionnaires de la Chao Phrayaet de ses affluents, cet
espace densément peuplé se prête il une agriculture intensive et diversifiée (riziculture, horticulture.
canne il sucre).Les infrastructures y sont développées (routes,canauxd'irrigation et de drainage). Sa
proximité de Bangkok a favorisé l'industrialisation et l'urbanisation, le long des axes routiers surtout.

Collines et montagnes du Nord, vers Chiang Rai
Ces espacesont fait l'objet de défrichements, encore récemment, au détriment de la forêt mixte. Les
terres les plus basses sont mises en riz (riz gluant en saison des pluies) ou en cultures de champ
(arachide, mais,haricot mungo,soja).Les terresles plushautes,occupées pardesethniesminoritaires,
ont connudes mutations importantes (économie marchande, programmes de développement).
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thailandais). Les revenus du tourisme international et
lesenvois desémigrés sonttellement essentiels, notam­
ment pour faire face au déficit commercial, que ces
postes, dès les années 1980, étaient prisen compte dans
la planification et faisaient l'objet de promotion gou­
vernementale. Comme les autres flux,lesmigrations de
travail contribuent à conforter l'interdépendance des
pays d'Asie orientale; cette mobilité reflète aussi les
contrastes de leurs niveaux de développement; le
niveau intermédiaire de la Thaïlande en fait un pays à
la fois émetteur et récepteur de main-d'œuvre dont les
migrations sont asiatiques (planche 3, Migrations et
liaisons aériennes internationales). Le trafic aérien
international témoigne enfin d'une domination qui
s'exerce au-delà des paysvoisins, Bangkok disputant à
Singapour le rôlede plaque tournante des mouvements
de passagers en Asie du Sud-Est.

11 existe une telle diversité des situations sociales,
économiques et politiques (ou culturelles et ethno­
linguistiques) en Asie orientale que ses pays se situent
à des stades extrêmement différents sur les trajectoires
du développement (planche 4, Population et déve­
loppement humain en Asie orientale). Si la plupart
desindicateurs analysés pennet d'apprécierlesprogrès
accomplis par la Thaïlande dans le domaine social,
d'autres donnent la mesure du chemin qui reste à par­
courir; l'éducation,en particulier, est un enjeu majeur
pour un pays talonné par la concurrence d'autres pays
asiatiques. Un niveau de développement nettement
plus élevé que celui de ses voisins permet à la
Thaïlande d'exercer sa domination (pénétration des
marchés, investissements, aideet assistance technique)
sur un espacequi correspond à peu près à celuide ter­
ritoires jadis tributaires: Myanmar, Laos, Cambodge,
et le Viêt-nam en plus. Les zones transfrontalières de
coopération économique (comme la sous-région du
Grand Mékong) lui offrent une occasion supplémen­
taire de renforcer sa prééminence régionale dans la
péninsule dont elle se présente comme l'accès incon­
tournable, pour les services notamment (planche 5,

Intégration régionale et production en Asie orien­
tale). LaThaïlande a été très tôt présente dans desorga­
nismes internationaux comme l'ONU (1946) et son
organisme technique la Commission économique et
sociale pour l'Asie et le Pacifique (CESAP) dont le
secrétariat est à Bangkok, le FMIet la Banque mondiale
(1949), l'OMC (dont la direction générale a été assurée
par un Thaïlandais de 2002 à 2005). Membre de la
Banque asiatique de développement (BAD, créée en
1966), elle a été l'un des cinq membres fondateurs de
l'ASEAN (1967) et le principal artisan de son élargis­
sement aux pays indochinois (Laos, Cambodge, Viêt­
nam) et auMyanmar à partirdumilieu desannées 1990.

L'ASEAN est la seuleorganisation régionale d'une
Asie orientale qui développe une interdépendance
fortesansassise institutionnelle. Souple et peucontrai­
gnante, cette forme de régionalisation particulière est
distincte d'autres modèles régionaux; les mécanismes
institutionnels n'y imposent aucune coercition aux
États-membres et l'espace commun y est instrumen­
talisé comme bouclier et tremplin dans les négocia­
tions avecles grands partenaires extérieurs. La crisede
1997 a révélé les faiblesses institutionnelles, l'ambi­
guïté des principes fondateurs (comme la question de
la non-ingérence dansles affaires intérieures desÉtats­
membres que la Thaïlande et les Philippines ont tenté
de soulever sanssuccès en 1998) et la réussite trèsrela­
tive de la coopération économique d'une ASEAN
construite sur des objectifs implicitement politiques.
Parmiles pistes dessinées pourrelancer la coopération,
l'avancement de la date de mise en œuvre de la Zone
de libre-échange de l'ASEAN (AFTA) est un signal
politique pour les partenaires extérieurs: les échanges
intra-ASEAN représentent 24% du commerce exté­
rieur des pays membres (mais 15% seulement pour la
Thaïlande). La difficulté du projet tient à la définition
d'une préférence régionale et à une concurrence qui,
d'une façon générale, handicape la coopération entre
États-membres. L'ASEAN recherche un partenariat
avec l'Asie du Nord-Est que peut contrarier la rivalité



sino-japonaise. Car si la Chinebénéficie d'un poten­
tiel prometteur susceptible d'entraîner ses voisins, le
Japon reste la locomotive de l'activité économique.
C'est de lui qu'est parti, dans les années 1980, le «vol
desoiessauvages », processus de diffusion de la crois­
sance industrielle organisant, entre pays asiatiques,
une division hiérarchisée des systèmes productifs (les
«Dragons» puis les «Tigres») et une montée en
gamme des productions comme des produits échan­
gés.Lecommerce intra-asiatique (matières premières,
produits semi-finis) représente aujourd'hui un peu
plus de 50% du commerce des pays de l'Asie orien­
tale, lespaysdéveloppés restant le principal débouché
des produits finis.

Cette exploitation des complémentarités écono­
miques s'est appuyée sur les espaces réticulaires de la
«diaspora» chinoise et ancrée dans des localisations
particulières (certaines des zones de coopération
transfrontalières couramment appelées «triangles de
croissance»), dessinant une Asie littorale aux polari­
sations métropolitaines en réseau (planche 6,
Réseaux en Asie orientale). La puissance de certains
centres repose sur les liaisons entre finance, com­
merce, industrie et activités de service: Bangkok y
ajoute un taux de primauté urbaine parmi les plus
forts. Depuis peu, les réseaux terrestres sont réactivés

et des frontières, comme l'a été longtemps celle du
Mékong, tombent, offrant à la Thaïlande la possibi­
lité de valoriser sa position centraleen Asie du Sud­
Est continentale. Alors qu'il est séparé du Myanmar
par une barrière montagneuse, le territoire thaï­
landais est largement ouvert sur le monde indochi­
nois et il se prolonge loin au sud, reliant sa péninsule
méridionale au monde malais et articulant desespaces
continentaux et des espaces maritimes (planche 7,
Reliefet réseau hydrographique). Un défrichement
actif a fait de la Thaïlande l'un des pays d'Asie du
Sud-Est qui consacre la plus grande proportion de
son territoire à l'agriculture (planche 8,
Environnement et ressources naturelles). Une
exploitation intense des ressources naturelles, sur
laquelle a reposé la croissance économique, a pro­
voqué la raréfaction de certaines d'entre elles (bois,
minéraux dont les pierres précieuses, produits
marins), conduisant la Thaïlande à mobiliser celles
de ses voisins immédiats. Si le découpage adminis­
tratif du pays en provinces a peu de fondements
physiographiques ou historiques (planche 9, Les
provinces et leur chef-lieu), la répartition de la
population de leur chef-lieu souligne la démesure
d'une capitale vers laquelle convergent les axes
majeurs de communication terrestre.
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L 'ouverture de l'économiethai1andaise a été à la fois
un stimulant de la croissance économique et sa

conséquence. Les exportations se sont diversifiées à par­
tir des années 1970 et le Japon et l'Europede l'Ouest ont
supplanté les États-Unis. Entre 1986 et 1996, les expor­
tations ont été multipliées par 7 en valeur, les produits
manufacturés se sontaffirmés, le déficitcommercial s'est
creusé et les marchés se sont diversifiés. La croissance
des exportations s'est ralentie en 1996 face à la concur­
renced'autres payset elleévolue depuis en dents de scie.
Récemment, la Thaïlande a baissé sa protection doua­
nière dans le cadre de la Zone de libre-échange de
l'ASEAN(AFrA).

Entre 1986 et 1996, leséchanges avecl'Asie orientale
se sontdéveloppés avecun fort déficit: le Japon devance
largement Taiwan et Hong Kong. Leurcroissance avecles
pays du Sud-Est asiatique, aujourd'hui l'ASEAN, a été
toutaussi importante au profit de la Thai1ande, Singapour
et la Malaysia étant en tête. D'une valeur analogue, les
échanges avec l'Unioneuropéenne et l'Amérique du Nord
ont des caractéristiques différentes: alors que pour cette
dernière, ils se fontpourplusde 90% aveclesÉtats-Unis
en générant un surplus, ils sontdéficitaires avec les prin­
cipaux partenaires européens menés par l'Allemagne. Si
le commerce a augmenté avec le Moyen-Orient (impor­
tations d'hydrocarbures), il reste faible avec la Russie,
l'Europeorientale, l'Asie du Sud.

Malgré une chutede leur valeur relative, les exporta­
tions de l'agriculture et de la pêche restent importantes car
diverses et intégrées dansla transformation industrielle. La
valeur des exportations de biens manufacturés s'est très
fortement accrue: les produits électroniques et électriques,
les équipements de transport ont supplanté le textile et la
confection. Les importations de produits intermédiaires et
de composants ont augmenté, surtout en provenance du
Japon et deTaiwan, Hong Kong et Singapour qui,outre les
États-Unis et l'Union européenne, importent de plus en
plus les produits assemblés en Thaïlande (chapitre 5).

L'interdépendance entre commerce et investissement
s'est consolidée. L'investissement direct étranger a joué

un grand rôle dans l'expansion rapide du secteur manu­
facturier à partirde la fin des années 1980. Les investis­
sements triplent en 1988, conduits par le Japon, puis
Hong Kong, Taiwan et Singapour. La Thai1ande est
considérée comme une plate-forme de production et
d'exportation attrayante, pourdes raisons de coûts et des
conditions d'environnement politique et économique.
Lesmontants investis par les paysde l'Union européenne
(Royaume-Uni, Allemagne, France) sont nettement plus
faibles. Les investissements se sont faits surtout dans les
industries manufacturières, puis l'immobilier ou le sec­
teur commercial. Ralentis de 1993 à 1996,ils ont repris
avecunemontée en puissance des réinvestissements dans
des entreprises existantes.

Plusde90%desinvestissements thai1andais, approuvés
par les gouvernements étrangers, se sont dirigés vers
l'Asie, surtout vers des pays moins développés. Engagés
en Chine dès 1979 (oùleurmontant est le plusélevé) puis
au Viêt-nam, en Inde et au Myanmar pour répondre aux
besoins de marchés émergents, ils concernaient surtout
l'industrie avec l'agroalimentaire puis des biens de
consommation (produits électriques, équipements de trans­
port) dont certains ont été réorientés vers le marché
mondial (produits de l'élevage et de l'aquaculture avec le
groupe Charoen Phokphand). Au début des années 1990,
les investissements se sont déployés dans les services
(télécommunications enChine, Inde,Indochine; hôtellerie
auxÉtats-Unis et en Europe), construction (Philippines).

Les localisations d'unités industrielles dans des pays
géographiquement proches et à descoûts de main-d'œuvre
inférieurs se sont accélérées en 1995-1996: elles concer­
nent surtout le textile et la confection au Viêt-nam,
Cambodge et Laos qui offrent des accords commerciaux
favorables avec l'Union européenne. Au Laos, l'ampleur
des prises de participation dans des infrastructures élec­
triques oudecommunication place laThaïlande au 1er rang
des investisseurs étrangers. AuMyanmar, où elleoccupe le
3e rang, elle a réalisé d'importants investissements dans
l'aquaculture et les équipements urbains. La crisea ralenti
depuis 1998 le rythme desflux vers l'étranger.
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2. Voyageurs étrangers et tha".landais

l8

L e tourisme international d'agrément et d'affaires
occupe une placeparticulière dans l'économie thaï­

landaise. Avec 7,2 millions de touristes étrangers en
1996,la Thaïlande se placeà la 18e placedes destinations
mondiales et à la 3e des destinations asiatiques. Le tou­
rismeest depuis 1985 le premier pourvoyeur de devises:
en 2002,ses revenus ont été de 7,7 milliards de US$ soit
6% du PIE. L'industrie touristique internationale s'est
développée à la faveur de la présence américaine, avec
une fortecroissance des infrastructures de transport et de
l'hôtellerie. À peinesupérieur à 80000 en 1960, le nom­
bre de touristes avaitété multiplié par 14en 1975,faisant
desrevenus touristiques le se poste desrentrées dedevises.
Moins d'une décennie plus tard, ils étaient à la 2e place
après les exportations de riz. Le courant touristique,
depuis renforcé, sauf en 1991 (guerre du Golfe) et 1992
(violences politiques intérieures), est depuis la fin des
années 1970 un élément majeur de la croissance écono­
mique. Dès cette époque, la promotion du tourisme est
devenue une composante importante de la politique éco­
nomique par sa prise en compte dans la planification
quinquennale et la tenue de campagnes publicitaires à
l'étranger dont la dernière, lancée aussitôt après le
déclenchement de la crise financière de juillet 1997,
confirme le poids donné par les autorités aux emplois
créés et aux recettes touristiques pour atténuer les effets
des difficultés économiques: en 2002, le nombre de tou­
ristesétrangers a atteint prèsde 11 millions.

Face à la concurrence de ses voisins, la Malaysia et
Singapour surtout, et à l'évolution de son image touris­
tique (effets de l'industrialisation et d'une urbanisation
mal contrôlée), la Thaïlande s'efforcede segmenter et de
diversifier sesmarchés géographiques en ouvrant de nou­
veaux sites et services, et de s'ériger en porte d'accès
incontournable pour les pays limitrophes aux services
limités (chapitre 6). Depuis 1988, l'origine géographique
des touristes étrangers s'est diversifiée grâceau dévelop­
pement des moyens de communication internationaux, à
l'ouvertureet à l'élévation du niveau de vie de certains
pays.Alors que la part des Européens et des Américains

du Nord s'affaiblissait légèrement, les pays asiatiques à
plus forts revenus (Japon, Hong Kong, Singapour, Corée
du Sud) sont devenus dans les années 1990 des marchés
touristiques qui comptent. La Chine, qui a connu la plus
forte expansion en nombre de touristes, est particulière­
mentprometteuse et la Malaysia, géographiquement pro­
che et à pouvoir d'achat supérieur, reste en tête même si
sa part a diminué. La place de l'Asie orientale s'est
confirmée: avec près de 4,5 millions de ressortissants,
ellecontribue pourplusde 40% au flux touristique inter­
national.

Les déplacements à l'étranger des Thaïlandais
relèvent à la fois du tourisme d'agrément et d'affaires,
des séjours d'études et des migrations de travaildansun
cadre légal. L'évolution du nombre de voyageurs, mul­
tiplié par près de 10 entre 1975 et 1996,est corrélée à
l'insertion de la Thaïlande dans l'économie mondiale et
à la montéeen puissance d'une classe moyenne à partir
de 1987, alors que l'accélération brutale observée à la
fin des années 1970était imputable à l'émigration offi­
cielle de travail. Le poids de cette émigration est plus
visible pour le Moyen-Orient et des destinations asia­
tiques telles que Brunei et Taiwan. Le contraste des
destinations entre l'Asie orientaleet l'Asie du Sud, res­
pectivement 80% et moinsde 2 % des flux, confirme la
vigueur des relations de la Thaïlande avec la première.
Devançant les deux destinations de prédilection des
Thaïlandais aisés pour le shopping, Hong Kong et
Singapour, la Malaysia suscite un fort courant touris­
tique frontalier (et probablement de travailleurs non
enregistrés), comme le Laos dans une moindre mesure.
Voyages d'agrément et d'affaires, visites familiales des
Sino-Thaïs rendent compte des déplacements des
Thaïlandais en Chine continentale, dans le Sud surtout.
Les effets du ralentissement économique sur le pouvoir
d'achat de la classe moyenne et sur les offresd'emploi
à l'étranger se sont traduits dès 1995 par une réduction
du taux de croissance des sorties de Thaïlandais à
l'étranger, devenu franchement négatifen 1997 et 1998.
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3. Migrations et liaisons aériennes internationales
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L es migrations internationales de travail résultent du
différentiel salarial entre les pays, à niveau égal de

qualification et de travail. LaThaïlande envoie des travail­
leurs dans les pays plus riches (Moyen-Orient, Asie du
Nord-Est et du Sud-Est) et en reçoit des pays voisins
moins' avancés (Myanmar, Cambodge, Laos, récemment
Bangladesh). Dès 1978, le gouvernement proposait des
services de placement et promouvait le travail à l'étranger,
étant donné l'importance dans l'économie des devises
envoyées par les émigrés (en 2001, environ 2 milliards
$ US/an, soit un tiers de la balance des transactions cou­
rantes). Au cours des années 1990, 1,5 million de
Thaïlandais ont légalement émigré pour occuper des
emplois peu qualifiés: usines et chantiers de construction,
services de différentes natures, avec une majorité de fem­
mes(Japon et Hong Kong), agriculture (Malaysia, Israël).

À la fin des années 1970, l'émigration s'est d'abord
tournée vers les chantiers pétroliers du Moyen-Orient
qui, en 1985, recevaient près de 90% des effectifs
déclarés. Mais la guerre du Golfe et une crise diploma­
tiqueavec l'Arabie Saoudite firent chuterle recrutement
et le courant migratoire total ne retrouva le niveau de
1989 qu'en 1993 (140000 migrants) avec l'accélération
des nouveaux fluxvers l'Asie orientale à partirdu milieu
des années 1980. Ce déplacement géographique toucha
d'abord certains pays de l'ASEAN (environ 40%, en
1992, et 25% depuis 1994, avec Brunei et Singapour
surtout) puis de l'Asie du Nord-Est (plus de 60% depuis
1994, surtout vers Taiwan). Affectant les migrations à
l'aune de l'intensité avec laquelle elle touchait l'éco­
nomie, la crise de 1997 a atteint les pays asiatiques
comme émetteurs et récepteurs de flux. Après un tasse­
ment,les fluxthaïlandais (plus de 200000émigrés décla­
rés en 1999) ont augmenté de 10%: notamment vers
Taiwan, Singapour et surtout la Malaysia et en dépitd'un
reflux notable versle Japon et Brunei. L'émigration clan­
destine (110 000 personnes environ en 1996) se dirige
vers le Japon et surtout la Malaysia.

Outre les cadres et techniciens d'entreprises étran­
gèreset thaïlandaises, l'immigration concerne surtout des

travailleurs non-qualifiés. À partir de la fin des années
1980, forte croissance et pénurie de main-d'œuvre bon
marché ont stimulé l'emploi dans les usines, les services
(hôtellerie, construction), l'agriculture ou la pêche.
Clandestine pour près de 80% du million de travailleurs
concernés, l'immigration est facilitée par l'extension et la
perméabilité des frontières terrestres, la collusion des
réseaux de placement avec des autorités locales et des
hommes d'affaires. Pour limiter l'afflux de travailleurs
non-qualifiés, et malgré la pression de groupes d'entre­
preneurs, le gouvernement combine expulsion des clan­
destins, amnistie de ceuxqui régularisent leursituation et
ouverture d'emploiset de provinces aux immigrés.

La Thaïlande (Bangkok et quatre autres aéroports
internationaux, planche 54) est reliée à deux des plus
richesrégions du monde (Europe, ensemble Japon-Corée
du Sud) et à deux des plus grands aéroports de l'Asie
orientale (Hong Kong, Singapour) par quatre routes
aériennes empruntées par plus de 2 millions de pas­
sagers. Près de 60% des flux se font dans un rayon de
2500 km dont moins de 10% avec l'Asie du Sud. Des
accords limitant les mouvements des flottes nationales
expliquent un très faible trafic régulier vers l'Amérique
du Nord qui contraint les passagers à transiter par
d'autres aéroports asiatiques. Entre ces derniers et
Bangkok, les voyages d'agrément et professionnels des
ressortissants asiatiques alimentent les flux tandis que
les forts mouvements touristiques justifient l'ampleur
des flux avecl'Europe et, en partie,avecl'Asie du Nord­
Est (planche 2). L'ouverture des pays de l'Indochine
(Viêt-nam, Laos, Cambodge) et du Myanmar a renforcé
la fonction de plaque tournante de Bangkok et a suscité
des liaisons directes avec le Nord de la Thaïlande
(Chiang Mai, Chiang Rai), stimulées également par le
renouveau des relations économiques et sociales avec le
Sud de la Chine. Face à la quasi-saturation de l'aéroport
de Bangkok et pour maintenir la position régionale et
mondiale de la Thaïlande, la construction d'un nouvel
aéroport international a démarré en 2002entre Bangkok
et SamutPrakan.
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4. Population et développement humain en Asie orientale
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L 'Asie orientale compte en 1997 près de 2 milliards
d'habitants dont 63% en Chine continentale sur un

espace de 44% plus vaste que les autres pays réunis.
L'Asiedu Sud-Est, correspondant à l'ASEAN,représente
25% de la population totale et à peineplus en superficie:
l'Indonésie domine avec200millions d'habitants pourun
territoire plus grand que celui de la Mongolie mais mor­
celéentre plusieurs îles.Le Viêt-nam et lesPhilippines ont
despopulations etdessuperficies analogues. LaThaïlande
est au 6< rang pour sa population et au se pour sa super­
ficie. Dans une région où la transition démographique
n'est ni uniforme (croissance démographique annuelle de
2,5% en Malaysia à 0,6% auJapon), ni achevée, son taux
est parmi les plus faibles: 1,7%, proche de celui de
Singapour et Hong Kong. Parmi les petits Étatset région
administrative spéciale (Hong Kong), Singapour est -le
plus petit,et le sultanat de Brunei le moins peuplé.

Grâce à ses ressources pétrolières, Brunei est aussi le
pays dont le Produit intérieur brut (PIE) réel pa capita,
mesuré en termes de Parité depouvoir d'achat(PPA), est le
plus élevé: il devance les «Nouvelles économies industria­
lisées» ou «Dragons» (Taiwan, Singapour, Corée du Sud,
Hong Kong), et même leJapon, quirestent lespôles écono­
miques de l'Asie orientale. La Thaïlande et la Malaysia se
distinguent dans le groupe des «Tigres» (Brunei à part) par
un PIE par habitant deux fois supérieur voire plus
(Malaysia) à celui de l'Indonésie et desPhilippines et elles
devancent également la Chine. Le Laos, le Myanmar, le
Cambodge et la Mongolie sontles moins développés avec
un PIE peT capita inférieur à 1400$ US; seuil un peu au­
dessus duquel se situe le Viêt-nam.

Les niveaux de développement en Asie orientale
connaissent de fortes différenciations intra-régionales. Le
progrès économique et social s'est amorcé dès les années
1960 dans des pays du Sud-Est asiatique comme la
Malaysia, l'Indonésie,la Thaïlande, plus récemment aux
Philippines et au Viêt-nam, insuffisamment encore au
Laos, au Cambodge (les plus importants récipiendaires
d'aide par habitant) et au Myanmar (exclu de la commu­
nauté internationale). La pauvreté a reculé dans tous les

pays mais, au sein d'un même pays, les disparités de
revenus entrevilles et campagnes et entrerégions restent
fortes et unepauvreté urbaine émerge avecl'urbanisation
rapide. La distribution des revenus enThaïlande est l'une
des plus inégalitaires (planche 66) qui soit.

L'Indice de développement humain (IDH), qui incor­
pore trois indicateurs principaux (espérance de vie à la
naissance, niveau d'éducation, PIE réel per capita en
PPA), révèle certains traits du développement social thaï­
landais. Des différences notables dans la répartition de
l'IDH bousculent, sur la scène régionale, certaines hiérar­
chisations obtenues par le seul traitement du PIE. Dans la
même classe quele Japon, Hong Kong, Singapour, Brunei
sontrejoints parla Corée duSud(niveau d'éducation supé­
rieur). Espérance de vie et niveau d'éducation expliquent
que le Myanmar et la Mongolie ont un IDH supérieur à
celui du Laos et du Cambodge, et que le Viêt-narn se
trouve dansla même catégorie quela Chine et l'Indonésie.

Avec un IDH intermédiaire (0,753: «développe­
ment humain moyen»), la Thaïlande est au 67< rang du
classement mondial comme les Philippines et la
Malaysia. Par rapport aux Philippines, le PIE réel par
habitantest prèsdu double, le niveau d'espérancede vie
analogue, l'indice du niveau d'éducation nettement
inférieur. Par rapport à la Malaysia, seul ce dernier est
meilleur, l'espérance de vie restant en deçà, en dépit de
l'amélioration de certaines conditions de vie (desserte
ruraleen électricité, en eau, services de santé... ). La dif­
férence de trois ans d'espérance de vie correspond à des
taux de mortalité infantile et de mortalité maternelle
trois fois plus élevés. Si le taux d'alphabétisation des
adultes (près de 95%, le meilleur du Sud-Est asiatique
avec les Philippines) vaut à la Thaïlande un indicateur
de niveau d'éducation supérieur à celui de la Malaysia,
le taux brut de scolarisation est par contre un des plus
bas de la région (à peine supérieur à celui du Laos, du
Myanmar et de la Mongolie), reflétant la faiblesse de la
scolarisation dans le secondaire (planche 67). Ce retard
pèse lourdement sur la capacité du pays à s'appuyer sur
une main-d'œuvreplus qualifiée.
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5. Intégration régiona!e et produetien en Asie orientale
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P· résente dans des organismes multilatéraux, la
Thaïlande est membre de l'APEC (1989), forum de

consultation lancé par l'Australie (avec le soutien des
États-Unis) pour promouvoir le libre-échange autour du
Pacifique et négocier des contentieux commerciaux. Elle
a été, en 1967, l'un des cinqfondateurs de la seule orga­
nisation régionale d'Asie orientale: l'ASEAN, rejointe
par Brunei (1984), le Viêt-nam (1995), le Laos et le
Myanmar (1997), le Cambodge (1999). L'ASEAN a servi
de plate-forme pourproposer, à la fin de la guerre froide,
de nouveaux lieux d'échange dont le Forum régional
asiatique (ARP, 1994) sur les questions de sécurité en
Asieorientale (avec l'Union européenne, les États-Unis,
la Russie) ou les rencontres Asie-Europe (ASEM, 1996).

Lesturbulences de la région (crise de la findesannées
1990, difficultés de l'Indonésie, feux de forêts, piraterie)
montrent les limites d'un régionalisme «à la carte» et la
faiblesse de l'intégration économique entre lespaysmem­
bres. Aussi la coopération est-elle réactivée parla création
de la Zone de libre-échange de l'ASEAN (AFTA), dès
2002 pourses six premiers membres, entre 2006 et 2010
pour les quatre derniers; relance de l'AIA (zone d'inves­
tissement) et de l'AICa (coopération industrielle); amor­
ces d'accords de swap sur devises. Elle se tourne aussi
vers laChine, la Corée du Sudet le Japon. Si l'ASEAN+3
révèle une volonté de coopération (industrie, commerce,
investissement), les négociations pourétablir unezonede
libre-échange semblent plusavancées avec la Chine, avec
laquelle laThaïlande etd'autrespaysde l'ASEAN ontdes
accords commerciaux bilatéraux.

La Thaïlande s'inscrit dans des zones de coopération
transfrontalière continentales et insulaires qui se sont
multipliées dans lesannées 1990 dans leSud-Est asiatique
alors qu'un vide relatif s'observe en Asie du Nord-Est,
excepté la TREDA (1995) et le Triangle de croissance de
la Chine duSud(début desannées 1980). Elleestmembre
de la Commission du Mékong qui se concentre depuis
2001 sur la gestion des ressources hydrauliques. Dans le
cadre de la sous-région du Grand Mékong (1992), elleest
engagée dans une coopération intergouvernementale à

visée stratégique d'intégration transnationale continen­
tale; soutenue par la Banque asiatique de développement,
cette initiative s'appuie sur des forums sectoriels et pro­
pose la création de corridors économiques (planche 6).
L'IMT-GT (1993), auquel la Thaïlande participe pourses
cinqprovinces les plus méridionales, repose sur l'exploi­
tation de complémentarités spatiales et économiques et il
vise,pourlaThaïlande comme pourl'Indonésie, à rééqui­
librerla croissance au seinde leur territoire. La coopéra­
tion, pour l'instant bilatérale avec Penang, concerne
l'interconnexion d'infrastructures (électricité, transport).

Singapour et Hong Kong ont utilisé avec succès le
principe de telles zones pour relocaliser leur industrie
manufacturière dans des espaces limitrophes, tout en
conservant la production de haute technologie ou de
transformation finale; exploitation des complémen­
tarités que le Japon (décennie 1980) et les quatre
«Nouveaux Pays Industrialisés» (décennie 1990) ont
aussi pratiquée mais en s'appuyant sur un fonctionne­
ment en réseau. Le PIB japonais est en 1997 cinq fois
supérieur à celui de la Chine. Puissance montante de
l'Asie orientale, celle-ci conserve uneagriculture impor­
tante,comme lesPhilippines ou l'Indonésieoù le secteur
minier ou pétrolier est développé. L'agriculture apparaît
aussi vitale pour les pays les moins avancés mais où
existent des secteurs développés autres que les services:
au Laos (production manufacturière et hydroélectricité),
en Mongolie (houille), au Myanmar (gaz); ou au Viêt­
nam(production manufacturière).

La structure de production de la Thaïlande se rappro­
che de celle de la Malaysia (pour un PIBde prèsdu dou­
ble) mais la valeur ajoutée de ses services est nettement
supérieure, confortant ainsi son ambition de leader de
l'Asie du Sud-Est continentale, voire de la région.
Singapour reste le centre du Sud-Est asiatique par la
concentration des services supérieurs, des sièges sociaux
des multinationales et la coordination des transports
maritimes; son développement économique est compa­
rable à celui de Hong Kong, centre de commande à la
charnière de l'Asie du Sud-Est et de l'Asie du Nord-Est.
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6. Réseaux en Asie orientale

L es très grandes villes comme Bangkok sontpartie pre­
nante du réseau métropolitain mondial, né de l'émer­

gence et de l'affirmation de centres d'innovation, de
commande et de contrôle de l'économie globale, dans un
contexte d'affaiblissement des États-nations. La capitale
thai1andaise estsituée surla façade Pacifique del'Asie,qui
est l'un destrois grands sous-ensembles (avec l'Amérique
du Nord et l'Europe de l'Ouest) du système spatial urbain
hiérarchisé, constitué des villes de plus de 2 millions d'ha­
bitants auxquelles sont ajoutées ici les capitales d'État
inférieures à ce seuil. C'est la région du monde où l'on
trouve le plus grand nombre de très grandes villes (37ou
43 en incluant les capitales inférieures à ce seuil).

La représentation du réseau des grandes aggloméra­
tions est icicombinée à cellede l'organisation du «réseau
des villes mondiales» dont la classification hiérarchique
en catégories «alpha,bêtaet gamma», repose surdes cri­
tères de production de services aux entreprises. Les
«alpha» sont organisatrices interactives du réseau mon­
dial, les «bêta» sont à la fois des villes relais entre éco­
nomies nationales et économie globale et lesorganisatrices
de sphères régionales dont les «gamma» sont les nœuds
majeurs, comme Bangkok.

La cartemontre unedouble différenciation du réseau.
Le sous-ensemble nord-oriental (Japon, Corée du Sud,
Taiwan et Chine du Nord), dont la piècemaîtresse est la
mégalopole japonaise avec Tokyo, 1re agglomération
mondiale associée à Séoul, 3e agglomération mondiale,
est aussi marqué par l'importance du réseau urbain conti­
nental chinois. Autour de la merde Chine méridionale, le
sous-ensemble sud-oriental réunit de grandes métropoles
portuaires, capitales d'État pour la plupart, dont le taux
de primauté (calculé ici par rapport à la population des
villes de plus de 1 million d'habitants) est très élevé
comme à Bangkok ou Manille. Hong Kong et Singapour
sont les nœuds majeurs de l'archipel métropolitain mon­
dial,respectivement pourl'Asie du Nord-Est et l'Asie du
Sud-Est, Hong Kong valorisant en outre une position
d'interface entre les deux sous-ensembles, d'une part, et
avec la Chine intérieure, d'autre part.

L'espace maritime duSud-Est asiatique estaucœurdu
commerce entre les pays asiatiques et entre euxet le reste
du monde. Développés au XIXe siècle par les puissances
coloniales au détriment des axes terrestres, les axes mari­
times sont d'un usage quasi exclusif au xx- siècle. La
récente interaction économique entre pays à croissance
rapide de la région a privilégié le développement de la
conteneurisation. Lespôles régionaux collecteurs et redis­
tributeurs de conteneurs restent Hong Kong et Singapour;
ce dernier surtout polarise les flux et organise les des­
sertes secondaires en direction des ports thai1andais de
Bangkok et de Laem Chabang.

La librenavigation des porte-conteneurs et des pétro­
liersestmenacée parla piraterie quisévitdans lesdétroits
de Malacca et de Luçon. Aussi, le gouvernement thai1an­
daisa-t-il relancé le projetde canal de l'isthmede Kraqui
permettrait d'éviter le détour par les détroits. L'entreprise
pourrait bénéficier de l'aide duJapon, dontl'essentiel des
approvisionnements en hydrocarbures est acheminé par
cette route maritime, et de la Chine, intéressée par un
accès plusdirectà l'océan Indien.

Les logiques de coopération dans le cadre de
l'ASEAN ou de la sous-région du Grand Mékong (plan­
che5), la fin desconflits et destensions entrelesÉtatsde
la péninsule, ont réveillé l'intérêt politique pour les
réseaux terrestres. Les échanges s'intensifient entre les
pays (Yunnan compris) et si la Thaïlande apparaît dans
sonensemble au centre du dispositif, sa partieseptentrio­
nale est à l'articulation de plusieurs axes: le grand axe
méridien Kunming-Bangkok (et sonprolongement possi­
blejusqu'à Singapour), l'axe transversal Hué-Moulmein.
Priorité est donnée aux axes routiers, la connexion des
voies ferrées se heurtant à des contraintes techniques
héritées de la colonisation (le réseau ferroviaire thaïlan­
dais ne s'articule qu'avec celui de la Malaysia). Les
accords interétatiques portent aussi sur le développement
du trafic et, en ce qui concerne l'axe transversal, sur la
création d'un corridor économique propice à la coopéra­
tion (investissement, industrie, tourisme).
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7. Relief et réseau hydrographique
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L a Thai1ande s'étend sur 514000 km-, au cœur de la
péninsule Indochinoise ancrée entrele Monde Indien

et le Monde Chinois, face aux archipels du Monde
Malais. Danscet espacephysique indochinois, consolidé
depuis l'ère secondaire en «pseudo-socle de la Sonde»
où dominent plaines et plateaux, les reliefs sontcalmes et
généralement peu élevés. L'ensemble péninsulaire est
ouvert sur la partie la plus australe de la mer de Chine
méridionale qui ne recouvre que de quelques dizaines de
mètres d'eau la plus grande plate-forme continentale du
monde. La structure physique du territoire thai1andais est
marquée par la faiblesse générale des altitudes (la moitié
du territoire est à moins de 200 m) et par la direction
méridienne dominante des grandes structures: chaînes
alignées de l'Ouest (Chai,Tenasserim), où la continuité
des reliefs et la densité du couvert forestier (planche 8)
forment un espace frontalier presque «aveugle» avec le
Myanmar (sauf les passes des Trois Pagodes et de
Singkhon), axe montagneux central (Luang Prabang,
Phetchabun) ou péninsule Malaise et ses chaînons. On
retrouve cettedirection dansl'orientationdes coursd'eau
du bassinde la Chao Phrayaet de ses affluents, ou dans
celle de la partie moyenne du coursdu Mékong.

Au cœurdu pays,s'étendune vastedépression rectan­
gulaire d'environ 90000 km', que prolonge la baie de
Bangkok: c'est le berceau géographique du royaume de
Siam(planche 21)et le foyerde la riziculture thai1andaise.
Elle est occupée par une grande plaine alluviale, à l'alti­
tude inférieure à 100m, ponctuée de collines, drainée par
le système hydrographique de la Chao Phraya quiest navi­
gable en toutesaison de Bangkok à Nakhon Sawan et dont
l'ensemble du bassin couvre 170000 km-. Elle se sub­
divise en deux sous-ensembles principaux. Au nord de
Chai Nat, ce sont les plaines et collines du piémont où
convergent les rivières Ping et Nan. Au sud, c'est le sys­
tèmedeltaïque de la Chao Phraya associé auxterres basses
périphériques qui lui sont adjacentes: celles de la basse
vallée de la Pasak, au nord-est, celles des vallées et deltas
de la Meklong, à l'ouest, et de la Prachin, à l'est, celles de
la plaine côtière du Sud-Est, au piedde la chaîne Banthat.

Au Nord, la région montagneuse la plus élevée (Doi
Inthanon, 2565 m), qui prolonge celle du Yunnan méri­
dional,est très compartimentée. Une structure en bandes
parallèles d'orientation méridienne faitalterner deschaînes
d'âge primaire, dont l'altitude est souvent supérieure à
1500 m et le couvert forestier dense (Chai, à l'ouest,
Luang Prabang, à l'est), et de longues vallées (Ping,
Wang, Yom et Nan)où se succèdent des gorges étroites et
des bassins d'effondrement d'âge tertiaire. Ces derniers
(Chiang Mai,Lampang, Nan et ChiangRai), entre 200et
500 m d'altitude, sont des foyers d'agriculture irriguée
qui ont aussi fixé les principaux centres urbains locaux.

Le Nord-Est de la Thai1ande correspond au «plateau
de Khorat», vaste unité structurale de 170000 km2 for­
mée de grès sub-horizontaux d'âge secondaire, globa­
lement inclinée du nord-ouest au sud-est. C'est un espace
bien individualisé par l'arc de la valléedu Mékong (fron­
tièreavecle Laos),au nord-est, et parde vigoureux escar­
pements linéaires à l'ouest (chaînes de Dongpraya,
Phetchabun), au sud (Khao Khieo) et au sud-est (chaîne
de Dangrek, frontière avec le Cambodge). Cette ample
dépression aux molles ondulations dominées par des
buttes tabulaires est parcourue par les larges vallées allu­
vialesdu bassin de la Mun et de la Chi (135000 km') et
d'autres petits affluents du Mékong.

Le Sud du pays (71000 km-) tire une partie de son
unitéde son appartenance à la péninsule Malaiseet donc
du voisinage de la mer. Au nord de l'isthme de Kra
(24 km de large,altitude inférieure à 70 m), la chaînede
Tenasserim domine une étroite plaine littorale. Au sud,
alternent des chaînons de plus de 1000 m (Phuket,
Nakhon Si Thammarat, Taluban) et des plainesalluviales
relativement amples (bassin du Tapi, plaine littorale du
Thale Sap, valléede Pattani). Les deux façades littorales
s'opposent, l'une basse et régularisée sur la mer de
Chine; l'autre rocheuse et découpée, bordéed'une multi­
tude d'îles et îlots (karst à pitons de Phangnga, près de
l'île de Phuket) sur la mer d'Andaman.
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8. Environnement et ressources naturelles
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L e climat de laThaïlande estdéterminé par sa situation
à des latitudes tropicales entre deux masses océani­

ques,et uneexposition auxvents de mousson: il se carac­
térise pardes températures élevées et de fortes pluies avec
des amplitudes régionales non négligeables. La saisonna­
lité et la variation interannuelle des précipitations consti­
tuent la principale contrainte pour l'activité agricole.
L'importance des précipitations varie selonl'exposition à
l'une des deux moussons, voire aux deux, en fonction
ensuite du calendrier local de celle-ci. La mousson du sud­
ouest, avril-mai à octobre, amène de fortes pluies (au
minimum 75% des précipitations annuelles, voire 90%
sur les reliefs), avec des pics décalés selon les localisa­
tions. La mousson du nord-est installe ensuite unairconti­
nental frais et sec: la saison sèche varie de 5 à 10moiset
seulle littoral oriental de la péninsule reçoitd'abondantes
précipitations, Le Sud du pays et le Sud-Est de la baiede
Bangkok sont copieusement arrosés (de près de 2 m à
4 m),avec unesaison sèche d'environ deuxmois alors que
le centre et une partie du plateau de Khorat (effet sous le
vent) ont un bilan pluviométrique faible (de l'ordre de
1m)et unesaison sèchede 6 à 8 mois. Cessaisons sèches
prolongées et de grandes variations annuelles rendent
aléatoire la pratique d'une agriculture sansirrigation.

La Thai1ande est le pays d'Asie du Sud-Est dont la
plusgrande proportion du territoire estoccupée par l'agri­
culture: de 20 à 25 millions d'ha selon les sources, 40 à
50%de la superficie dupays.Lesdéfrichements, partis au
milieu du xx- siècle du bassin central de la Chao Phraya
pour coloniser des espaces rizicoles, ont gagné basses et
moyennes terrasses poury installer des cultures commer­
ciales de versants (manioc, maïs, canne à sucre):
entre 1950 et 1980, les superficies agricoles ontété multi­
pliées par 5 par conversion de terres. Dans la péninsule,
les plantations d'hévéa (et de palmiers à huile) et les ver­
gers l'emportent sur les rizières et lescultures de versants.
L'expansion agricole a entraîné uneforte diminution d'un
couvert forestier appauvri dès le XIXe siècle par les coupes
commerciales d'espèces nobles (planche 23). Pour les
années 1990, les estimations du couvert forestier varient

de 15% à presque 30% de la superficie totale en raison
des divergences sur la définition de la forêt. La mangrove
a également été touchée par undéboisement (prélèvement
de bois, implantation d'infrastructures, dont touristiques,
exploitations minières et salines, aquaculture) qui,
entre 1975 et 1990, a divisé par deux la superficie totale
de son couvert (moins de 2 millions de km2 aujourd'hui).
L'aquaculture, cause principale de la conversion des man­
groves, a affecté tout le littoral du pays, s'étendant pro­
gressivement versl'est et le sud.

Le phénomène du déboisement a dominé les débats,
assez récents en Thai1ande, sur l'environnement et a
mobilisé institutions gouvernementales et universitaires,
organisations non gouvernementales et communautés
rurales. Pour préserver les ressources, le gouvernement
avaitpromulgué au débutdes années 1960 des loiscréant
des parcs nationaux et des réserves d'animaux (près de
15% de la superficie totale), avantd'instaurerle principe
de «réserves forestières», gérées commercialement. Ces
mesures soulèvent de vives oppositions de la part des
cultivateurs installés dans ces espaces bien avant la
création de telles réserves, indignés par les concessions
faites à des entreprises industrielles (replantations en
eucalyptus ou en bambou pourla pâteà papier) ou touris­
tiques (installations dans les parcs) et inquiets des réper­
cussions de grands aménagements projetés (barrages).
Les litiges sur la terre, l'eau, la forêt ou la mangrove ont
pourprotagonistes divers acteurs (planche 62).Leurmul­
tiplication traduit l'importance des déséquilibres sociaux
et écologiques créés par une croissance économique
impressionnante mais mal contrôlée dans le domaine de
la gestion des ressources naturelles. À la déforestation,
l'érosion, les glissements de terrain et les inondations,
s'ajoutentdes problèmes localement aigus de salinité des
sols,de pollution des eauxprovoquée par uneindustriali­
sation incontrôlée et une utilisation irraisonnée d' intrants
chimiques dans certaines zones agricoles, aquacoles et
d'élevage.
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L a Thailande est divisée en 76 provinces (changwat).
Résultat d'un long processus de mise en place du

système d'administration amorcé à la fin du XIX e siècle
(planche 21), le maillage a peu évolué de 1933 à 1992:
sept créations par scission (surtout dans le Nord-Est) et
unefusion. Si l'amphoe est la subdivision historique de la
province, des réformes visent à accroître la représen­
tativité et l'autonomie des gouvernements locaux au
niveau encore plus fin du tambon (planche 22).

La planification s'exerce au niveau provincial. Des
tentatives de plans régionaux dans les années 1960
et 1970 concernaient les régions qualifiées de «périphé­
riques»: le Nord, le Nord-Est et le Sud; officiellement,
ces trois entités restentdésignées de cette manière, à des
fins de regroupements statistiques et, généralement, avec
la même délimitation. Plusieurs administrations et le
Bureau national de la statistique (NSO) considèrent en
outreunequatrième entitéspatiale, le Centre, quienglobe
Bangkok. Toujours à ces mêmes fins, et en illustration
deseffets différentiels de la croissance de la population et
des activités économiques, le Centre peut à son tour être
découpé en quatre espaces: Ouest, Centre (ou Centre
supérieur), Est, Région métropolitaine de Bangkok (ou
Bangkok et Périphérie, ou encore Bangkok et Proximité)
(planche 56).Dansle cadrede cettedernière subdivision,
Bangkok et SamutPrakan, pôles historiques de la crois­
sance, peuvent être considérés séparément (planche 43).
Danscet atlas,ces quatregrandes régions sont ainsi dési­
gnées: Nord (17 provinces), Nord-Est (19 provinces),
Sud (14provinces) et Centre (26provinces), alors que les
références à la localisation sont indiquées comme nord,
nord-est, sudet centre.

Des distinctions analogues concernent raire métro­
politaine. Alors que la Région métropolitaine de
Bangkok (BMR) des planificateurs est bien délimitée ­
Bangkok et ses cinq provinces contiguës (Samut Prakan,
Pathum Thani, Nonthaburi, Nakhon Pathom, Samut
Sakhon) - les analyses cartographiques révèlent une
région métropolitaine de Bangkok qui n'est pas bornée
par des limites provinciales et qui présente unegéométrie

variable selon les observations. La BMR ne dispose
cependant ni d'administration indépendante ni de repré­
sentants (planche 58); de même pour l'Eastern Sea­
board, «région industrielle urbaine» promue dans les
années 1980 par l'État en liaison avec l'exploitation des
réserves pétrolières du Golfede Thaïlande (chapitre 3).

Les chefs-lieux provinciaux portent le même nom
que les provinces dont ils sont le centre administratif et
politique. Tous ont le statut de municipalité qui leur
permet de prétendre à un soutien financier de l'État et
de disposer d'équipements particuliers (santé, éduca­
tion, etc.). Certaines villes sont plus peuplées que des
chefs-lieux provinciaux (planche 16). La primauté de
Bangkok est écrasante avec plus de 5,5 millions d'habi­
tants (20 fois plus que Nonthaburi, sur son pourtour;
30 fois plus que Nakhon Ratchasima, troisième ville du
pays et la première des régions périphériques). Les
voies de communication, dont seuls les axes majeurs
sont ici représentés, structurent une répartition axialedu
réseau urbain. Bangkok, mais aussi Nonthaburi et
Pathum Thani sont des carrefours d'un réseauroutierde
configuration radiale (planche 24). Plus au nord,
Ayutthaya et Nakhon Sawan sont des nœuds importants
du réseau comme Phitsanulok et Chiang Mai dans le
Nord, Nakhon Ratchasima et Khon Kaen dans le Nord­
Est et, dans une moindre mesure, Surat Thani dans le
Sud. L'émergence de réseaux terrestres à l'échelle de
l'Asie du Sud-Est continentale devrait renforcer la
position de certains d'entre eux comme Phitsanulok et
KhonKaen (planche 6).

L'analyse cartographique de l'ensemble de la
Thaïlande est faite à plusieurs échelles. La plus grande
(unecarte par planche) est le 1/6250000. Deuxéchelles
intermédiaires, le 117 400000 et le 1/10000000, sontuti­
lisées pour les plus grandes des cartes figurant sur des
planches à deux ou troiscartes (ou 2 cartes et un graphi­
que ou un tableau). La plus petite échelle est le
1/15400000 sur les planches à quatre cartes (ou 3 cartes
et un graphique). Lescartesobjets de déformation volon­
tairen'ont pas d'échelle,non pertinente dansce cas.
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L;! a Thaïlande n'est pas occupée que par les
1 Thaïs,originaires vraisemblablement du bassin
, . du Chàngjiâng [Yang Tsé Kiang], même s'ils

forment la très grandemajorité de la population. On y
trouve une véritable mosaïque ethnique, linguistique,
culturelle et religieuse en dépit de la diffusion,
conduite dès le règne du roi Chulalongkorn (1868­
1910) dansl'objectif d'unité nationale, d'une langueet
d'une culture unificatrices (planche 10, Les princi­
paux groupes ethnolinguistiques). La Thaïlande est
connue comme l'une des dernières monarchies boud­
dhistes theravâda (avec depuis 1993 le Cambodge du
roi Sihanouk) dont les fondements idéologiques repo­
sent sur la nation (chat), la religion (satsana) , la
monarchie (pramahakasat). Le bouddhisme, religion
nationale, a depuis longtemps bénéficié du soutien des
rois dont la Constitution exige qu'ils soient boud­
dhistes, mêmes'ils sontconsidérés commeles protec­
teurs de toutes les religions pratiquées par la
population. Les mouvements réformateurs et progres­
sistes qui s'expriment depuis les années 1960,face en
particulier aux défisdu mondemoderne, maisaussi les
divers scandales qui ont touché des abbés et des bon­
zes populaires mettent à mal l'autorité du Patriarche
Suprême (somdet phra sangkharat) et du Conseil des
Anciens (mahatherasamakhom). S'il existe bien un
canon,un clergé,des temples, il n'y a pasà proprement
parlerderituels d'entréedanscettereligion et l'absence
de pratique comme l'adhésion à d'autres systèmes de

croyance, notamment en des esprits et en des forces
surnaturelles, sont relativement bien acceptées.

Les croyances propres des Chinois, qu'on les rat­
tacheau bouddhisme mahayana, au taoïsme, au confu­
cianisme, ou au culte des esprits ont jusqu'ici alimenté
des mouvements syncrétiques se réclamant souventdu
bouddhisme. Elles pourraient connaître un regaind'in­
térêt et participer d'un mouvement de sinisation de
plus en plus manifeste dansunroyaume caractérisé par
un esprit de grande tolérance religieuse (planche 11,
Les religions). Le dynamisme de l'islam ne doit pas
être sous-estimé même s'il ne concerne que quelques
régions, l'influence des chrétiens est sans commune
mesure avec le petit nombre des fidèles faisant de la
Thaïlande le pays le moins christianisé d'Asie du Sud­
Est (planche 12, Islam et christianisme). Très mino­
ritaires sont les hindous (21500 en 1990) alorsque les
divinités, les langues classiques de l'Inde et d'autres
symboles de l'hindouisme sont très présents dans la
culture thaïe.Avec les sikhs, ils constituent cependant
un groupe économique puissant (finance, industrie du
textile,immobilier).

Au milieu du XIXe siècle, la Thaïlande est un terri­
toire sous-peuplé. La population (1 à 3 millions) se
regroupe autour des centres politiques, le long des
cours d'eau et du Mékong dans les vallées et bassins
du Nord et du Nord-Est, dans le delta de la Chao
Phraya. Elle se répand à partir de ces noyaux de peu­
plement, à mesureque la zone cultivée progresse à la



Jeunes moines au Wat Phra Keo à Bangkok
La population est il 95 % bouddhiste, Les institutions
bouddhistes ont joué un grand rôle dans la
scolarisation des jeunes ruraux jusque dans les
années 1960 : le temple ( \l '(/{ ) , au cœur de la vie
communautaire, était le centre de l'éducation
villageoise, Les grands monastères urbains abritent
encoredes écoles, Le noviciat pourquelques mois ou
plusieurs années reste indissociable des étapes
cruciales de la vie d' un homme.

Accueil de migrants, pour le nouvel an bouddhiste (songkran ). dans leur village du Nord-Est
Les centres urbains, surtout dans la région métropolitaine de Bangkok, attirent les ruraux, en majorité
du Nord-Est et du Nord. Les liens avec la famille et le village restent forts, même pour les plusjeunes
(retour pourévénements religieux et fêtes; refuge en cas cie perte d'emploi ou de maladie). Les revenus
de la migl'ation participent en retour au maintien de certaines exploitations agricoles.

-----
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faveur d'aménagements hydrauliques dans le delta de
la Chao Phraya et de défrichements en amont de la par­
tie deltaïque, vers le nordet le nord-est. L'avancée de
la frontière agricole jusqu'aux années 1980 a permis
de bien répartir la population sur l'ensemble du terri­
toireet ellea ralenti le processus d'urbanisation. Alors
qu'ailleurs enAsiedu Sud-Est, les contrastes sontpar­
fois extrêmes dans la répartition de la population, entre
leshautes et les basses terres, les côtes et l'intérieur, ils
sont moins marqués en Thaïlande où la densité
moyenne est de 110 habitants au km2 (planche 13,
Répartition et croissancede la population).

Après unefixation forcée desprisonniers de guerre
du Laos, Cambodge et Viêt-nam au tout début du
XIX" siècle, le repeuplement du Siams'appuiesur l'im­
migration chinoise qui aurait contribué pour moitié à
l'accroissement de la population au XIX" siècle. En
1949, la loi sur l'immigration ferme la frontière et, à
partirdes années 1960, limite l'entrée annuelle à envi­
ron 2000 Chinois. La forte hausse de la population
après la seconde guerre mondiale (aumoins 3% paran
jusqu'auxannées 1970) est essentiellement due à l'ac­
croissement naturel, soutenu par une diminution de la
mortalité grâce à l'éradication de la malaria et encou­
ragépar unepolitique nataliste à vocation nationaliste.
Justifiée pendant la guerre par les visées expansion­
nistes de Phibun Songkhram (1938-1944), la politique
nataliste se maintient ensuite au nomdu péril commu­
niste. Unepolitique de contrôle des naissances est pro­
mulguée en 1970, entraînant un déclin rapide de la
natalité puis un vieillissement de la population (plan­
che 14,Caractéristiques démographiques). Lacrois­
sance démographique s'abaisse à 2,7 % par an
entre 1970 et 1980 avant de tomber à un peu moins de
2% entre 1980 et 1990 et 1,06% entre 1999 et 2000.
La courbe ascendante de la population d'âge actifs'in­
fléchit à la fin de la décennie 1990, remettant en cause
le modèle de croissance fortement utilisateur de main­
d'œuvre, en particulier dans le secteur industriel dont
la compétitivité est déjà érodée par rapport aux pays

voisins. Les plus de 60 ans devraient représenter près
de 10% de la population en 2010 et nécessiter une
réflexion quant à leur prise en charge, l'espérance de
vie atteignant 70 ans chez les hommes et 75 ans chez
les femmes.

La Thaïlande a l'un des taux d'urbanisation les
moins élevés de l'Asie orientale, 19% selonle recen­
sement de 1990 et 31% selon celuide 2000 (planche
15, Population rurale et urbaine). La population
urbaine est en fait sous-estimée par une définition
purement administrative descommunes urbaines. Sont
comptabilisées comme urbaines les populations
résidant dans les municipalités (thetsaban), dont les
limites sont souvent tropétroites au regard de l'exten­
sion physique de la ville. Depuis le Décret royal de
1953, tous les chefs-lieux de provinces et quelques
autres villes sont promus municipalités par décision
gouvernementale (planche 16, Les municipalités).
Jusqu'à récemment, le gouvernement, hautement cen­
tralisé, répugnait aux dévolutions de pouvoir inhérent
au statut de municipalités: de 117 en 1947, leur
nombre passe à 139 en 1996. L'inclusion dans les
recensements de 1980 et 1990 des districts sanitaires
urbains (sukhaphiban) , entités de desserte sanitaire de
plus de 5000 habitants, cherchait à fournir un tableau
plus précis del'urbanisation mais l'insuffisance de leur
nombre rendait mal compte du rythme de l'urba­
nisation. C'est seulement en 1999, grâce à la loi de
conversion du district sanitaire en municipalité, pro­
mulguée dans le cadrede la miseenœuvre du proces­
susdedécentralisation, quele nombre demunicipalités a
augmenté significativement: 1131,parlareclassification
de 981 districts sanitaires. L'objectif decette réforme est
administratif et politique (chapitre 3) et, même si elle
permet unemeilleure appréhension de l'urbanisation, la
définition des zones urbaines ne s'appuie pas encore sur
des critères fonctionnels et socio-économiques.

Les migrations entre zones rurales, encore domi­
nantes à la findesannées 1980, ontdécliné enraison de
l'essoufflement du défrichement agricole à partir des



années 1960 (41 % des migrations en 1990 pour 63%
en 1970) (planche 17, Migrations interrégionales).
Elles apparaissent aujourd'hui comme des déplace­
ments de proximité alors que les mouvements vers les
villes sont à plus longue distance. Les migrants se
déplacent entreles régions et se dirigent massivement
vers les provinces centrales en cours d'urbanisation.
Les déplacements vers les villes sontpassés de 10,5 %
du total des migrants en 1970 à 18,4 % en 1990, sus­
citant une augmentation des mouvements de retour
(12,6% en 1990 pour 5,4% en 1970). Le recensement
de la population n'est cependant pas unoutilexhaustif
pour l'étude des migrations. Seules les cinq années
précédentes sont comptabilisées avec une définition
«de jure», qui ne prend pas en compte le lieu de rési­
dence «de fait». Il occulte aussi l'essentiel des migra­
tions temporaires qui font partie des stratégies des
familles rurales et qui ont fortement augmenté depuis
les années 1970. Il documente essentiellement les
migrations permanentes ou semi-permanentes qui
concernent seulement 8% de la population de plus de
5 ansentre 1985 et 1990 et qui font apparaître unpro­
fil sélectifde migrants, jeunes,célibataires, au niveau
d'étude plusélevéque la moyenne. La complexité des

mouvements migratoires est tellequ'ils modifient sans
doute moins la répartition de la population que leur
intensité pourrait le laisser supposer (planche 18,
Poids des migrations dans les provinces). Autrefois
prédominantes par l'importance de l'emploi agricole,
les migrations saisonnières tendent à s'estomper au
profitde séjours de plus longue durée. Les migrations
vers les fronts pionniers agricoles et vers les régions
d'agriculture intensive, l'absorption parle secteur agri­
cole du surcroît de population active ont freiné jus­
qu'aux années 1980 le rythme de l'urbanisation. En
1990, 66,3 % de la population active travaille encore
dans l'agriculture selon le recensement qui, s'il sur­
estime cetteproportion en se limitant à l'emploi prin­
cipal, indique cependant la force de rétention de la
population active par le secteur agricole.

Le profil démographique desprovinces reflète bien
la dynamique de l'espace thai1andais (planche 19,
Déploiement et traits démographiques de la popu­
lation). L'extension de la miseen valeur agricole, puis
l'urbanisation, ont produit une organisation auréolaire
de l'espaceautour de Bangkok et uneindividualisation
de grands espaces périphériques au Nord, Nord-Est et
à l'extrêmeSud.
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Comparée à ses voisins, la Thailande constitue un État
.•. relativement homogène surle planethnoculturel. Plus
de 95% de la population se déclare bouddhiste et plus de
90% a pour langue maternelle une langue thaïe. La scola­
risation primaire en thaï central ou siamois est générale,
excepté quelques populations montagnardes proches des
frontières du Myanmar et du Laos. Il existe des particula­
rismes régionaux (Taï Yuan du Nord, Lao ou Khmer du
Nord-Est), mais les seules populations qui résistent à l'as­
similation à la nation thaïe sont les musulmans d'ethnie
malaise des cinq provinces méridionales proches de la
Malaisie, et quelques groupes de montagnards du Nord
installés depuis moins de50 anssurle territoire thaïlandais
et pratiquant la culture du pavot à opium.

Toutes les différences culturelles sont perçues par la
bureaucratie comme des menaces pour l'intégrité de la
nation.L'idée d'autonomie, mêmeuniquement culturelle,
est étrangère à cet État centralisateur dont une majorité
écrasante de la population est bouddhiste et parle thaï.
Des différences ethnolinguistiques apparaissent, au sein
mêmedu groupetaï très largement majoritaire, maiselles
sont beaucoup plus faibles que dans les pays voisins
comme le Myanmar ou le Laos. L'unité prévaut large­
ment sur la diversité, en grandepartieà causede la puis­
sancede l'État, vecteurde la modernité. Les limites entre
les unités cartographiées sont très relatives et imprécises
comme le montre leur tracé. Les couleurs n'indiquent
qu'une dominance relative du groupe ethnolinguistique
représenté.

Le Nord et l'Ouest montagneux sont la frange méri­
dionale de ce vaste espace polyethnique, morcelé, des
« hautes terres de l' éventail nord-indochinois» qui
s'étend de l'Assam au Guanxi, et englobe une partie du
Viêt-nam, du Laoset du Myanmar. Les mêmes ethnies se
trouvent de partet d'autre de frontières au tracéarbitraire
et récent. Elles sont mobiles et d'une culture très diffé­
rente de celle des Taï, en particulier les Tibéto-Birmans,
les Hmong et les Yao traditionnellement animistes.
L'instabilité des régions voisines, Laos et surtout
Myanmar, entretient la mobilité de ces groupes et une

relative insécurité renforcée par l'existence du Triangle
d'Or de la drogue. LesTaïdu Nord(Khan Muang), du fait
de la pression démographique réduisant l'accès à la terre
dans les bassins et vallées, ont tendance à remonter surles
versants. La distinction des trois étages, les Khan Muang
des basses terres, les Karen et Môn-Khmer des vallées et
desversants jusqu'à 1200md'altitude,lesTibéto-Birmans
ou Hmong-Yao, cultivateurs d'opium des hauteurs, a ten­
dance à s'estomper avec la meilleure accessibilité et l'in­
tensification de l'agriculture montagnarde provoquant des
migrations entreles espaces altitudinaux.

Le Nord-Est ou Phak[san, dans le bassin-versant du
Mékong, est peupléen majorité de Lao ayantimmigré du
LaosauxXVIIIe et XIXe siècles. Surla bordure méridionale,
des Khmers et des Taï Khorat (issus de Siamois) se sont
installés dans la région de Nakhon Ratchasima dès le
XIVe siècle. De la prise de conscience par les Lao[sande
leur singularité à la suite de leur scolarisation en langue
siamoise (après 1921) et de leurs migrations versla capi­
tale, est né un régionalisme, d'autant plus qu'après la
seconde guerre mondiale le sous-développement relatif
de cette régionpar rapport au reste du territoire national
s'est manifesté clairement.

Dans le Sud, la religion islamique et l'obstacle lin­
guistique (jawi, variante locale du malais mieux parlé et
écrit que le thaï) ont retardé l'intégration des quatre pro­
vinces à majorité musulmane (Pattani, Narathiwat, Yala,
Satun). Des mouvements autonomistes, puis séparatistes
ont périodiquement mené des actions de guérilla depuis
1948 (planche 12). La différenciation nord-sud de la
péninsule se traduit par une forte dominance des
Thaïlandais bouddhistes au nord alors que les provinces
proches de la frontière malaise, issuedu traité anglo-sia­
mois de 1909, sont peuplées à 80% de Thailandais
musulmans d'ethnie malaise. Les Moken, pêcheurs de
perles et de coquillages, se déplacent entre les îles de la
Malaisie et celles du Myanmar mais ils ont établi deux
villages dansl'île de Phuket. Leurs dialectes de la famille
malaise ont de nombreux mots birmans et môn-khmers,
et ils sont animistes.
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L.· e bouddhisme est la religion déclarée de 95% des
: Thaïlandais et ses adeptes sont nettement majori­

taires dans presque toutes les provinces. Les Môns leur
transmirent aux XIIe et xm- siècles le bouddhisme
Theravâda, seule école encore existante du bouddhisme
dit du «Petit Véhicule»(Hânayâna). Sa languesacréeest
le pâli dans lequelest rédigé son canon,le Tripitaka. Les
monastères (wat) abritent la communauté des moines
(sangha); le moine (bhikku) est la figure centrale du
bouddhisme.

LesThai.1andais se déplacent beaucoup pourvisiterles
pagodes célèbres et fairedes pèlerinages: les lieuxsacrés
du centre sont bien desservis depuis la fin du XIXe siècle.
L'islam sunnite est la deuxième religion, même si la
proportion des musulmans dans le pays fait l'objet de
controverses entre l'administration et les institutions
musulmanes (4% à 10%). Constituant la première mino­
rité (près de 2240000 personnes en 1990), d'un poids très
variable dans plus de la moitié du pays, les musulmans
sont majoritaires dans les provinces méridionales de
Pattani, Narathiwat, Yala et Satun,et nombreux danscer­
taines provinces du Centre (planche 12). Les chrétiens
représentent en 1990 à peine 0,5% de la population soit
près de 290000 personnes, essentiellement catholiques.
Première minorité dans le Nord-Est et le Nord,ils comp­
tentpour 14% de la population de Mae HongSon.

Les croyances des Chinois sont trèsdiffuses et le sur­
naturel est présent partout: quand un lieu de culte est
nécessaire pour protéger un quartier ou un marché, un
petit sanctuaire suffit.La répartition des san chao montre
que les Chinois sont peu nombreux dans les régions les
plus peuplées du Nord et surtout du Nord-Est, même si
des communautés se rencontrent dans toutes les villes
provinciales et dansbeaucoup de districts ruraux. Ils sont
présents dans presque tous les quartiers de Bangkok, où
se concentre la moitié des Chinois du pays. De tous les
États d'Asie du Sud-Est, c'est en Thaïlande que les
Chinois sont les plus influents. Leur puissance est moins
liée à leurnombre qu'à leurdynamisme, à leursmodes de
solidarité, s'exerçant dans des associations, et,

aujourd'hui,à leurrichesse. Estimés à 14% de la popula­
tion, ils contrôleraient plus de 80% du marché des capi­
taux, soit autant que les Chinois à Singapour, où ils
représentent près de 78% de la population.

Les Chinois proviennent surtout des provinces
côtières de Guangdong, Fujian, Guangxi et insulaire de
Hainan, les Teochiu étant majoritaires pour des raisons
historiques devant les Hakka, les Hainanais, les Hokkien
et les Cantonais. Venus en grand nombre dès la fin du
XIXe siècle pour travailler dans les mines d'étain et les
plantations d'hévéas du Sud, les rizeries et sur les chan­
tiers ferroviaires, les Chinois avaient progressivement
assuré l'essentiel ducommerce. Puis,ilsontdiversifié leurs
activités (banque, industrie manufacturière, administration,
professions libérales). Dès 1987, ils furent les premiers à
profiter de la décennie glorieuse de l'économie qui est leur
œuvre, et donc le produit d'une certaine culture chinoise.

Les sentiments anti-Chinois ne furent jamais très
répandus enThaïlande mêmesi certaines professions leur
furent longtemps fermées. Des gouvernements nationa­
listes ou conservateurs (1938-1944, 1948-1957, 1976­
1977) prirent des mesures d'assimilation forcée
(thaïsation des noms,fermeture d'écoles chinoises, limi­
tation du temps d'enseignement du chinois). Le rétablis­
sement en 1975 des relations diplomatiques avec la
Chine,puisle lâchage par cettedernière du Particommu­
niste thaïlandais, menant une guérilla rurale, la vigueur
des relations économiques à partir de 1987 réduisirent à
néant le «problème chinois». Dès 1988, les écoles chi­
noises se multiplièrent et une université fut ouverte à
Bangkok. Les hommes d'affaires chinois se sont rappro­
chés du politique en finançant des partis et en se présen­
tant à la députation. Sur les 22 premiers ministres depuis
1932, 14 au moins étaient d'origine chinoise. En raison
d'un mouvement subtil de sinisation depuis les années
1970, l'assimilation réussie des Chinois, par l'école et les
mariages mixtes, est un modèle rejeté par certains ana­
lystes. L'élaboration d'une nouvelle identité sino-thaïe
devraitêtre d'autant plus facile que les Chinois ont déjà
largement influencé la culture thaïe.
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L• a répartition des musulmans montreque l'islam ne se
limite pas à quelques provinces limitrophes de la

Malaisie. Si leur poids apparaît clairement au sein des
provinces peu peuplées de Pattani, Narathiwat, Yala et
Satun, leur présence est indéniable dans d'autres provin­
ces méridionales: Songkhla compte plus de musulmans
que Yala et Satun mais un peu moins que Bangkok. Ces
cinq provinces du Sud (plus de 60% des musulmans)
constituent le cœur de populations autochtones ou
implantées de très longue date et converties au cours de
l'histoire par province entière.

Ce sont des Malais musulmans, de languejawi dont
le mouvement séparatiste a été nourri par les politiques
ultra-nationalistes des années 1930 aux années 1950 et
soutenupar l'État voisinde Kelantan en Malaisie et quel­
ques pays arabes depuis les années 1970. Malgré une
insécurité endémique (enlèvements, incendies d'écoles et
autres bâtiments publics), rappelantque certains musul­
mans n'étaient pas satisfaits de la thaïsation, la politique
plus conciliante des années 1980et 1990avaitpermis de
placer le débat sur le terrainélectoral: le Sud a bénéficié
de la présenceau pouvoirde deuxpremiers ministres non
musulmans, issus de la région, le général Prem Tinsu­
lanonda (1980-1988) et Chuan Leekphai (1992-1994,
1998-2001). Multiplication des incidents dans les pro­
vinces les plus méridionales, déploiement des forces
armées, instauration régulière du couvre-feu, l'année
2004 marque un tournant. L'escalade de la violence s'y
traduitpar la mort de plusieurs centaines de personnes.

Dans des provinces à très forte majorité bouddhiste,
les musulmans sont issus de populations migrantes, réfu­
giées ou déportées. Dans les districts de Minburi et de
Nong Chok, dans le Nord-Est de Bangkok, nombreux
sont les descendants des prisonniers de guerre déportés
de Pattani au XIXe siècle.Dans les provinces centrales de
Chachoengsao et d'Ayutthaya, les villages de musulmans
d'origine malaise sont relativement nombreux. Des
musulmans originaires du sous-continent indien se sont
installés dans les villes des provinces frontalières du
Myanmaret à Bangkokautourde la mosquée Harun.Les

Chams, originaires surtout du Cambodge, ne sont que
quelques milliers, dans la province de Trat et surtout à
Ban Khrua, au centre de la capitale. Dans les provinces
septentrionales de ChiangMai et ChiangRai, une mino­
rité de Chinois du Yunnan ou Chinois ho est de religion
musulmane. D'autres musulmans sontoriginaires de Java
et de Sumatra,d'Arabie ou de Perse. Le grand brassage
des origines, joint à la conversion des conjoints boud­
dhistes,est tel que mutsalim (musulman) tend à être pré­
senté comme la seule catégorie identitaire, l'origine
ethniqueétant passée sous silence.

Arrivé au Siam en 1555 avec des dominicains portu­
gais suivis au début du XIXe siècle par les protestants de
l'American Presbyterian Society, le christianisme n'a
jamais réussi à s'implanter en milieu bouddhiste thera­
vâda,Les missionnaires ont plutôtcherchéà convertirles
minorités montagnardes du Nord (Karen) ainsi que les
Chinois du Centre et du Sud du pays. Dans le Sud-Est,
surtoutà Chanthaburi, le catholicisme est pratiqué par des
communautés vietnamiennes et chinoises immigrées au
XVIIIe siècle. De nombreux villageois du Nord-Estd'ori­
gine vietnamienne sont catholiques, et Sakon Nakhon
compte autant de catholiques que Bangkok. Les catho­
liquessont relativement nombreux parmiles enseignants,
les médecins, les intellectuels, les hommes politiques
d'origine chinoise et vietnamienne. Les missionnaires ont
joué un rôle essentiel dans l'introduction au Siam de la
médecine et de l'éducation modernes: le Bangkok
Nursing Homedesprotestants et l'hôpital SaintLouisdes
catholiques sont les institutions les plus connuesdans ce
domaine. C'est dans le secteur de l'éducation que leur
influence reste la plus forte: une grande partie de l'élite
est passéepar une de leursécoles(MaterDei, SaintJohn)
ou de leurs universités (Assumption Commercial
College) et dont l'accès est devenu trop difficile pour les
chrétiens peu fortunés. Si le christianisme essaie encore
de convertir les montagnards réputés animistes, il tente
surtout de s'adapter à l'urbanisation inévitable d'une
partie de ses fidèles tout en préservant son influence
notamment dans le domaine de l'éducation.
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La Thaïlande compte 60606947 habitants en 2000.À
• l'inverse de ses voisins, la population est répartie de

façon équilibrée sur le territoire, grâce à la forte mise en
valeuragricole du pays.Cependant, une concentration de
population apparaît autour de la capitale, dans le Nord­
Est et dans les provinces où sont les grandes capitales
régionales (Nakhon Ratchasima, Chiang Mai, conurba­
tion de Songkhla-Hat Yai).

Les densités véritablement urbaines, supérieures à
1000 habitants au km", concernent Bangkok et, légère­
ment inférieures, les provinces contiguës de Samut
Sakhon,Samut Prakan, Nonthaburi qui font partie de la
Région Métropolitaine de Bangkok (BMR). Une forme
moins dense d'urbanisation borde les axes de commu­
nication jusqu'à la province de Sing Buri au nord.
Ailleurs, seulela province de Phuketaffiche des densités
aussiélevées en raison d'importants fluxmigratoires pro­
voqués par le développement touristique. Au-delà de
Sing Buri, les densités de la Plainecentrale, qui demeure
la première région agricole du pays, s'abaissent en deçà
de 200 habitants au km2 tout en restant supérieures à la
moyenne nationale de 110habitants au km-.

Des densités de 100 à 200 habitants au km2 s'ob­
servent dans des provinces du Nord-Est et du Sud
(planche 63). Les densités relativement élevées du
Nord-Est, encore largement agricole malgré un milieu
contraignant, sontunecaractéristique de l'espace thaïlan­
dais. Au Sud, elles sont dans les provinces les plus
anciennement peuplées de la côte orientale. Le Nord et
l'Ouest du pays ont de faibles densités. Dans le Nord,les
reliefs de l'éventail nord-indochinois et de la cordillère
centrale isolent des bassins d'effondrement très peuplés
mais séparés par des hautes terres moins occupées. À
l'ouest, de petites vallées concentrent l'essentiel de la
population, laissantsous-peuplés de vastesespaces autre­
fois forestiers.

La dynamique de peuplement est liée à deux facteurs
prépondérants: l'avancée de la frontière agricole et l'at­
traction du pôle de Bangkok. Comme ses voisins, la
Thaïlande a longtemps été sous-peuplée, la population se

regroupant autourde centres de pouvoirinstallés dansdes
plaines,des vallées et le long desvoiesd'eau. La miseen
valeurdu territoire y a été soutenue au XIXe sièclepar des
politiques d'expansion agricole et le creusement de
canauxd'irrigation et de drainage. L'avancée de la fron­
tière agricole s'est poursuivie jusque dans les années
1980en direction desespaces périphériques (planche 31).
Elleexplique la fortecroissance de lapopulation du pour­
tour de la Plaine centrale (Kanchanaburi, Uthai Thani,
Kamphaeng Phet), du Sud-Est (Chanthaburi, Trat), du
Nord-Est (Nong Khai,Loei)et de quelques provinces du
Sud. Là, le déplacement de populations venues de la côte
orientale pour ouvrir des plantations d'hévéas rend
compte de la forte croissance démographique, dans les
années 1990,de l'intérieur et de l'Ouest de la péninsule.

La force d'attraction de Bangkok explique l'aug­
mentation de sa population (planche 18)et celledes pro­
vinces limitrophes et des provinces les plus proches à
l'est et à l'ouest au cours des années 1990. Cette dyna­
mique a d'ailleurs été reconnue par les planificateurs qui
désignent par «région métropolitaine étendue»la région,
plus vaste quela BMR,qui comprend lesprovinces avoisi­
nantes telles que Chon Buri, Ayutthaya, Ratchaburi. Le
développement de l'Eastern Seabord, visant à déconges­
tionner leportet la villedeBangkok, a déjàattiré unepopu­
lation nombreuse à Chachoengsao, ChonBuriet à Rayong.

Dans les provinces du Nord et du reste de la Plaine
centrale, l'accroissement de la population apparaît en
revanche lent. Le déclin de la fécondité, observé en
Thaïlande depuis le milieu des années 1970, y a été par­
ticulièrement rapide. Il s'ajoute aux forts taux d'émi­
gration. La part de cesprovinces dansla population totale
a effectivement diminué depuis 1970. Dans le Nord-Est,
la fécondité demeure élevée, compensant une forte émi­
grationrégionale et permetà cette régionde maintenir sa
suprématie numérique dans la population totale. La
fécondité reste aussiélevéedans le Sud,particulièrement
dans les provinces musulmanes de l'extrême Sud, et la
redistribution de la population s'y fait essentiellement au
sein mêmede la région.
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L• a Thaïlande a connu une véritable révolution démo­
graphique à partir des années 1970, le pays ayant

enregistré le plus fort déclin de fécondité des pays en
développement. La réceptivité des mentalités, le niveau
d'alphabétisation, l'efficacité du réseau national d'infor­
mation, le développement rapide des communications

sont autant de facteurs qui expliquent une rapide adoption
par les femmes des moyens contraceptifs accessibles
dans les cliniques de planning familial. 15% des femmes

mariées en âge de procréer utilisaient des contraceptifs en
1970,68,4% lors du recensement de 1990. Le déclin de
la fécondité a été si rapide que la Thai1ande est entrée

dans la décennie 1990 avec une fécondité inférieure au
seuil universel de remplacement (2,1 enfants par femme).
Un décalage chronologique existe entre régions et entre
zones rurales et urbaines comme le montrent les enquêtes

régulières du Bureau national de la statistique (NSO): en
1996, le taux de fécondité était de 1,3 enfant par femme
dans les municipalités (poids de Bangkok dont les immi­

grants ont une fécondité faible) contre 2,3 enfants en zone
rurale. Cependant, le déclin se constate partout, plus
rapide depuis le début de la décennie 1990 dans le monde
rural qui tend à rattraper l'urbain. Les taux de mortalité,
encore plus forts en zone rurale (6,5 %0) qu'en zone

urbaine (4,1 %0), se rapprochent aussi.
Le déclin des taux de fécondité et de natalité est

général, plus tardif dans le Nord-Est et le Sud, y créant

une forte pression démographique sur les terres cultivées
et entraînant des migrations vers les fronts pionniers
agricoles. La pauvreté et le faible niveau de dévelop­
pement du Nord-Est ne suffisent pas pour expliquer ce
comportement car ils concernent aussi le Nord: la diver­
sité des situations locales semble influencer les taux cal­
culés à l'échelle régionale. La forte présence d'une
population musulmane dans le Sud rend compte des
écarts avec la moyenne thai1andaise. La natalité élevée
ne peut être attribuée à des interdits religieux au vu des
excellents résultats des politiques de limitation des nais­
sances dans les pays musulmans voisins (Malaisie,
Indonésie). Ce comportement, lié aussi à un moindre

niveau de développement, est plutôt l'expression d'une
différence par rapport aux autres Thaïlandais.

L'évolution des comportements vis-à-vis du mariage
(âge plus tardif, fréquence du célibat), qui pourrait faire

baisser le nombre moyen d'enfants par femme, plaide
pour la poursuite du déclin de la fécondité. Mais des ten­
dances sociales lourdes, idéalisant la famille de deux

enfants, devraient freiner le processus. Le vieillissement
de la population, augmentant le nombre de décès, ne per­
met pas d'envisager un abaissement sensible du taux de
mortalité (6 %0). Bangkok, où des capitaux ont été inves­

tis précocement dans des infrastructures sanitaires
modernes, a connu dès les années 1960 une chute specta­
culaire des taux de mortalité et de mortalité infantile. Le
niveau de la mortalité infantile (moins de 1 an), touchant
les garçons plus que les filles, s'élève encore en 1995­

1996 à 26,1 %0 et à 31,4 %0 si l'on considère la mortalité
des moins de 5 ans, et demeure partout préoccupant,
même en ville (15,2 %0), et particulièrement dans les
régions périphériques où la pauvreté rurale reste endé­

mique. Les minorités montagnardes du Nord et de
l'Ouest ont, pour autant que l'on puisse le savoir compte
tenu des difficultés d'enregistrement des nouveau-nés,
des taux de fécondité et de mortalité infantile très supé­

rieurs à la moyenne, du fait de la pauvreté et de la diffi­
cile accessibilité aux services de santé.

Le déclin de la fécondité se traduit par un rétrécis­
sement de la base des pyramides des âges nationales et
régionales, excepté dans le Nord-Est et le Sud où la
fécondité reste forte. La carte des classes d'âges
comme les pyramides régionales révèlent le profil spé­

cifique de Bangkok et des provinces limitrophes: un
déficit dans les classes d'âge les plus jeunes et une sur­
représentation des jeunes adultes, venus se former ou
travailler. Au-delà, les populations plus âgées sont
mieux représentées, à cause du départ des jeunes
adultes vers la capitale et du retour de Bangkok d'émi­
grants en fin d'activité. Les jeunes enfants sont à l'in­
verse surreprésentés dans presque toutes les provinces
du Nord-Est et du Sud.
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L a Thaïlande est un pays où la majorité de la popula­
. tion réside encore dans des zones rurales. Avec une

mise en valeur agricole couvrant plus de 40% du terri­
toire, c'est l'un des pays d'Asie du Sud-Est dont le
domaine agricole est le plusétendu et où,de fait, la popu­
lationest la mieux répartie sur le territoire. L'avancée de
la frontière agricole au niveau national et la mise en
valeurde terres au niveau local ont permis dans un pre­
mier temps d'absorber la croissance de la population
rurale. Les migrations vers Bangkok ont ensuite pris le
relais, alors que depuis les années 1990, les mobilités
urbaines se doublent du développement des activités non­
agricoles parmi les habitants des zones rurales, rendu
possible par la percolation de la croissance jusqu'aux vil­
lages; ce processus de diversification des emplois dans
les zones rurales a freiné l'extension de l'urbanisation.

Les provinces du Nord-Est regroupent la population
rurale la plus nombreuse et la plus dense. Les provinces
de l'extrême Nord, et celles de la façade orientale de la
péninsule, anciens centres de peuplement historiquement
liés à la riziculture, comptent toujours une abondante
population rurale.La cartede la population urbaine com­
paréeà cellede la population rurale révèledes axesd'ur­
banisation en coursde structuration, davantage identifiés
dans la planche 16 sur les municipalités: l'axe Bangkok­
UdonThani, plus affirmé que les axes Bangkok-Chiang
Mai et Surat Thani-Songkhla, alors qu'autour de
Bangkok, la structure apparaît auréolaire, les provinces
les plus urbanisées se situantà proximité immédiate de la
capitale. Suivant les voies de communication quittant
Bangkok en étoile, le tissu urbain est dense en direction
de l'ouest versRatchaburi, du nordversAyutthaya, et du
sud-est où les infrastructures de l'Eastern Seaboard ont
favorisé l'urbanisation en ruban le long des canaux et de
la route côtière reliant Bangkok à Rayong (planche 58).
Un quasi-continuum urbain s'observeainside Chon Buri
à Pattaya, via des municipalités nouvellement reconnues
et des districts sanitaires urbains parfois très peuplés
comme Ao Udon (plus de 71000 habitants). Depuis la
mise en œuvre de l'Eastern Seaboard, la population

urbaine de Chon Buri et de Rayong a doublé, passantde
378300en 1980 à 760500en 2000.

La croissance de la population urbaine entre 1980
et 2000 (2,4%) a été le double de celle de la population
rurale (1,2%) et supérieure à cellede la population totale
Cl ,5%). L'appréciation de la dynamique urbaine est
cependant biaisée par une définition de «l'urbain» trop
administrative et variable entre les recensements. Alors
que le recensement de 1970 ne considérait comme
urbaine que la population des municipalités (tous les
chefs-lieux provinciaux et d'autres grandes villes), les
recensements de 1980 et 1990 ont introduit la population
de quelques districts sanitaires et celui de 2000 la popu­
lationde tous ceuxayant le statutde municipalité. À des
fins comparatives, la population des districts sanitaires en
1980 a été incluse dansla cartemontrant la croissance de
la population urbaine entre 1980 et 2000.

Le rythme de croissance de la population rurale est
rapide dans les provinces où le taux de natalité reste
élevé, dans le Nord-Est et le Sud, et aussi dans les pro­
vinces originellement peu peuplées et qui ont reçu beau­
coupde migrants venus défricher des terres: NongKhai,
Kamphaeng Phet, Phetchabun, Kanchanaburi et plus
récemment MaeHongSon,Tak,ou les provinces du Sud­
Est le longdu golfedeThaïlande et la côteoccidentale de
la péninsule, toutes zones pionnières, plantéesde cultu­
res commerciales (hévéa, canne à sucre,palmier à huile).
Néanmoins, la population urbaine augmente plus rapide­
mentquela population rurale danspresque toutes les pro­
vinces, surtout dans celles peu urbanisées, dans celles de
l'axe d'urbanisation du Nord-Est et dans les provinces
limitrophes de Bangkok, bénéficiaires de la dynamique
de périurbanisation: en 2000,les 8 millions d'urbainsde
la Région métropolitaine de Bangkok (BMR) représen­
tent 45% de la population urbaine du pays.Le processus
d'urbanisation est souvent reconnu a posteriori, par la
création de nouveaux districts sanitaires urbains ou de
municipalités, notamment dans les régions de peuple­
ment récent où de nouvelles entités administratives ont
été créées.
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L..! e semis urbain thaïlandais se caractérise par la pri­
mauté de Bangkok et une répartition axiale struc­

turée par les voies de communication. L'extrême
primauté de la capitale puise ses racines dans la locali­
sationde la villeet dans un mode centralisé de gestion du
territoire (chapitre 7). Outre la concentration desactivités
et despouvoirs de décision, elleapparaît clairement surle
plan démographique puisque Bangkok et les cinq pro­
vinces limitrophes regroupent un peu plus de 50% de la
population municipale du pays en 1996. La primauté de
la province de Bangkok s'est stabilisée au profit d'une
zonemétropolitaine étendue, polarisant le territoire.

Bangkok exclue, la courbe rang-taille apparaît assez
régulière avec une concentration des chefs-lieux provin­
ciauxau sommet, saufpourlesprovinces peupeuplées ou
nouvellement créées. Les villes de 2e rang entre
140000 et 290000 habitants, Nonthaburi, Nakhon
Ratchasima, Chiang Mai, Udon Thani, Hat Yai, PakKret
(province de Nonthaburi), se détachent nettement; il n'y
a pas ensuite de rupture majeure. La répartition spatiale
des villes de 2e rang est conditionnée par la distance à
Bangkok: la Plaine centrale n'en compte pas, en dehors
des grandes villes de banlieue Nonthaburi et Pak Kret,
fonctionnellement liées à la capitale où la concentration
desfonctions empêche le développement d'autrescentres
de commandement régionaux.

Au-delà de Bangkok, le semis de villes estpluslâche.
Quelques-unes étaient les capitales d'anciens royaumes
périphériques (Chiang Mai,Nakhon SiThammarat), mais
la plupart ont été développées par la volonté centrali­
satrice de l'administration. Grâce à un dense maillage
administratif, le semis de petits centres urbains est régu­
lier. Au cours du processus de décentralisation, 981 dis­
tricts sanitaires ont été transformés en municipalités en
1999: à peineurbaines, près de la moitié d'entre elles a
moins de 5000 habitants. Les axes routiers structurent
fortement le système de villes: l'axe nordde Bangkok à
Chiang Mai via Ayutthaya et Phitsanulok; l'axe oriental
principal de Bangkok à Nong Khai via Nakhon
Ratchasima, Khon Kaen et Udon Thani, et sur lequel se

branchent des axes secondaires dont celui de Nakhon
Ratchasima-Ubon Ratchathani; l'axe méridional despro­
vinces orientales de la péninsule, de Surat Thani à
Narathiwat, via Nakhon Si Thammarat, Songkhla-Hat
Yai. Les principales villes de ces axes ont eu desrythmes
de croissance rapides depuis les années 1970, dont ne
rend pas toujours compte leur population officielle. La
taillede la plupart desmunicipalités, surtout descapitales
régionales, est sous-estimée par des limites administra­
tives qui tardent à tenircompte leur extension spatiale.

Acteurs publics et privés participent à la croissance
des municipalités (2,4% par an de 1970 à 1996). Les
chefs-lieux régionaux ont été dotés d'équipements
publics correspondant à leur rang administratif. La hié­
rarchisation des villes par la politique des pôles de crois­
sance, pratiquée dès les années 1970 jusqu'au 6e Plan
(1987-1991), a aussi favorisé le développement des villes
sélectionnées, même si les investissements n'ont pas tou­
jours été à la hauteur des prévisions (chapitre 3). Cette
politique, élargie à de nombreuses villes avant que les
efforts d'aménagement ne se concentrent sur une région
métropolitaine de Bangkok étendue, n'a pasfreiné le pro­
cessus de concentration autour de la capitale, du fait
notamment de la persistance d'une hyper-centralisation
politique, économique et administrative.

Lesvilles du Nord-Est etduSudonteu dèsles années
1970 des taux de croissance supérieurs à la moyenne
nationale grâce auxeffets induits de l'avancéede la fron­
tièreagricole, de la progression de l'agriculture commer­
cialeet dela bonne santé de l'économie nationale. Depuis
la fin des années 1980, la croissance des secteurs indus­
triel et tertiaire a pris le relais de l'agriculture pour des
villes comme Nakhon Ratchasima, Hat Yai ou Udon
Thani. Les villes proches des frontières du Nord et du
Nord-Est bénéficient de perspectives nouvelles de par
l'ouverture des pays voisins et la mise en place d'axes
routiers et aériens dans le cadre de la construction de leur
coopération (planches 5 et 6).Au Sud, les relations éco­
nomiques avec le Nordde la Malaisie renforcent aussila
dynamique urbaine.
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L. es migrations interrégionales impliquent un dépla­
cement entre des régions définies par le Bureau

national de la statistique (NSO) au cours descinqannées
précédant chaque recensement de la population. En
1985-1990, les flux prédominants concernent le Nord­
Est, dont le solde est négatifavec toutes les régions, le
Centre et Bangkok. Les échanges entre ces deux
dernières régions sont très intenses en raison de l'urba­
nisation des provinces limitrophes de la capitale et du
retour de natifs du Centre ayant émigré à Bangkok. Le
Nord-Est, densément peuplé et moins développé, est leur
plus grospourvoyeur d'immigrants. Les migrations vers
le Centre sont urbaines, mais aussi agricoles de par le
dynamisme d'un secteur agricole très diversifié.

L'évolution des migrations interrégionales s'est tra­
duiteparune amplification des mouvements migratoires,
malgré un palier en 1975-1980, et un changement de
nature. Les migrations se produisent dès les années 1950
vers les fronts pionniers agricoles du Nord(d'autantque
le Nordde laPlainecentrale estrattaché à cetteentité), du
Centre, du Nord-Est et elless'accélèrent avec le dévelop­
pement et la pression démographique sur les terres déjà
cultivées. Le Centre apparaît alors comme une destina­
tionmajeure, la miseen valeur desterres nonrizicoles s'y
faisant à un rythme accéléré, en direction des marges de
la plaine jusqu'à atteindre l'Ouestet le Sud-Est où se sont
développées les premières plantations de manioc et de
canne à sucre. Jusqu'aux années 1980, l'essentiel des
migrations seproduit verscesmarges, à l'intérieurmême
des ensembles régionaux. Dans le Nord,les cultures ont
progressé des étroits bassins d'effondrement vers les
reliefs alentours. Dans le Nord-Est, l'écoumène s'est
étendu au détriment de la forêt, vers les reliefs occiden­
tauxdu Phetchabun et versle nordau-delà desmonts Phu
Phan. Dans le Sud, la mise en exploitation des terres de
l'ouest puis du centre de la péninsule explique que les
migrations y soient longtemps restées intra-régionales.

D'autres facteurs ontcontribué à limiter lesmigrations
interrégionales. Ainsi, le Nord-Est a bénéficié à la fin
des années 1960 de la dynamique crééepar l'installation

des bases militaires américaines et de programmes de
développement.

C'est au cours des années 1970 que Bangkok com­
mence à supplanter les autres destinations, alors que le
nombre totalde migrants diminue, indiquant le débutde
la fermeture de la frontière agricole et la stabilisation du
peuplement rural. Le solde migratoire de Bangkok est
positif avec toutes les régions. La capitale est la pre­
mière destination des émigrants du Nord-Est, plus gros
pourvoyeur de migrants interrégionaux, et elle apparaît
comme une destination en forte progression en 1975­
1980. Par ses activités agricoles, le Centre reste une
région attractive, d'autant que le départ des natifs du
Centre vers Bangkok crée dès les années 1970 une
pénurie saisonnière de main-d'œuvre agricole, attirant
des migrants du Nord et du Nord-Est. Les migrations
vers la banlieue de Bangkok, les provinces limitrophes
puis celles de l'Eastern Seaboard, s'intensifientdans la
décennie suivante. La monopolisation, par Bangkok et
le Centre, des migrations interrégionales s'accentue
dans les années 1980.

En 1985-1990, les migrations interrégionales ont net­
tement surpassé les mouvements intra-régionaux.
L'attraction de Bangkok se renforce à mesure que les
nouvelles terres agricoles se raréfient, qu'une économie
plus diversifiée prend le relais de la colonisation agri­
cole: l'amélioration du réseau routier facilite les migra­
tions à plus longue distance vers Bangkok et ses
provinces limitrophes dansle Centre. Le Sud,isolépar la
distance, connaît des mouvements migratoires impor­
tants, mais intra-régionaux surtout, notamment de la côte
est, plus anciennement peuplée et mise en valeur, à la
côteouest. Il n'échappe toutefois pasà la tendance géné­
ralede l'allongement de la distance avec la généralisation
des migrations versBangkok. Autreparticularité du Sud,
la moitié des mouvements migratoires se dirige vers la
Malaisie. Région attractive jusqu'aux années 1950, le
Suda depuis un soldemigratoire négatif, d'autantqueles
taux de natalité, qui y sont demeurés élevés, accentuent
localement la pression démographique sur les ressources.
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L. es mouvements de la population vers la frontière
agricole et la zone métropolitaine de Bangkok sont

les deux flux migratoires marquants depuis les années
1950. La cartede la proportion de résidents nés dans une
autreprovince recoupe celledes taux de croissance de la
population (planche 13). Elle montre la forte croissance
de la population des marges de la Plaine centrale, du
Nord-Est et du Sud-Ouest, liée à l'expansion spontanée
ou organisée de la frontière agricole.

La forte proportion de migrants dans la population de
Kamphaeng Phetou dePhetchabun est liée à la faiblesse
du peuplement d'origine et aux fortes densités des pro­
vinces voisines plusanciennement peuplées d'Ayutthaya,
Nakhon Sawan et Phichit, qui ont déversé dans les pre­
mières leur excès de population. Exemple de programme
de redéploiement de la population, le Self-Help
Resettlement de Thung Pho Thaley à Kamphaeng Phet a
réinstallé, auxcôtésd'un peuplement jusque-là cantonné
auxabords immédiats de la MaePing,despopulations du
Centre et du Nord-Est. AuSud-Est, dans les provinces de
Prachin Buri, Chanthaburi, Trat, Rayong, l'agriculture
s'est diversifiée grâceà desconditions topographiques et
surtout climatiques favorables (planche 8). L'Ouest puis
le Centre de la péninsule sont les zones d'expansion de
l'hévéaculture depuis le début du xx- siècle et actuel­
lement le dernier front de colonisation agricole. Dans le
Nord-Est, une importante population du cœursec et sur­
peuplé du plateau de Khorat a, une fois cultivées les
terres les plus proches, défriché la forêt de la province
frontalière deNong Khai, étendant unpeuplement jusque­
là cantonné aux rives du Mékong. Les mobilités vers
Bangkok et ses provinces limitrophes sont quant à elles
desmigrations urbaines qui,d'une façon générale, tendent
à surpasser dans cette région les migrations versleszones
rurales. La corrélation est fortement positive entre le
nombre de migrants et la population urbaine de la pro­
vince d'accueil (coefficient de corrélation égal à 0,89).

Les provinces proches de la capitale, celles du cen­
tre du plateau de Khorat et de la côte orientale de la
péninsule (Songkhla et Nakhon Si Thammarat) sont les

principales regions d'origine des immigrants à
Bangkok. Alors que les provinces proches de Bangkok
constituaient jusqu'aux années 1970 ses plus gros pour­
voyeurs d'immigrants, la distance de ce type de migra­
tion a tendance à s'allonger, surtout depuis les années
1980, les immigrants du Nord-Est constituant une pro­
portion toujours plus forte des migrants vers la capitale
(planche 17).Ainsi,la distance franchie par les migrants
est en partie corrélée à la pauvreté de la zone d'origine,
d'autant que les écartsde revenus entreBangkok et cer­
tains espaces provinciaux des trois régions périphéri­
ques du Nord-Est, Nord et Sud non seulement
persistent, mais se creusent légèrement.

Bangkok ne reçoitquela moitié desmigrants versles
zones urbaines, les capitales régionales étant devenues
attractives, grâce à leur dotation en équipements et à la
diversification de leurs fonctions (services, commerces,
universités, etc.).On observe aussi une amplification des
mouvements à travers la hiérarchie urbaine, des petites
villes jusqu'à Bangkok, via les villes moyennes, essen­
tiellement pourdes raisons économiques et de formation.
Cependant, Bangkok polarise fortement les mouvements
migratoires, temporaires ou de pluslongue durée.

La part de la population de Bangkok originaire de la
ville (64%) apparaît surestimée. Beaucoup de natifs de
Bangkok résident en banlieue, chassés ducentre-ville par
les coûts prohibitifs deslogements suiteà l'homogénéisa­
tion de l'utilisation du sol au profitdu tertiaire supérieur
(chapitre 7). Les activités industrielles essaiment de plus
en plus à la périphérie de la ville, plus ou moins cana­
lisées par les schémas directeurs, vers le nord et le sud­
est, provoquant aussi la réorganisation des systèmes
résidentiels. Les nouveaux migrants tendent à s'installer
dans la zonepériurbaine, qui reçoitaussidespopulations
venues du centre-ville. Par ailleurs, le recensement tra­
duit mal le phénomène des migrations de courte durée,
qui concernent une bonnepart des migrants provinciaux
non comptabilisés dansla population de la capitale.
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D.
. .. epuis le début duxx- siècle, onassiste à la dilatation

de l'espace utile. D'un axe reliant les principautés
du Nordà la plainedeltaïque de la Chao Phraya, sepour­
suivant le long de la côte orientale de la péninsule et à
partir du centre du plateau de Khorat, l'espace cultivé
s'est étendu vers les marges, selon des modalités diffé­
rentes. Un meilleur contrôle hydraulique a permis l'ex­
tension de la riziculture inondée sur de plus vastes
surfaces de basses terres et les cultures commerciales se
sont développées grâceà la miseen valeur des reliefs et
dessolspeupropices à la riziculture. La colonisation pay­
sanne de nouvelles terres se poursuit à un moindre
rythme dans l'extrême nord-ouest et s'intensifie dans
l'intérieur péninsulaire et dans le sud-est. Les villes ont
pris le relais desfronts pionniers pourpolariser les migra­
tions,surtout Bangkok et sa zoned'influence immédiate
(provinces limitrophes et Eastern Seaboard), bien que le
processus d'urbanisation s'accélère aussi ailleurs.

L'organisation auréolaire de l'espace thaïlandais
autour de Bangkok, à laquelle s'ajouteuneindividualisa­
tion d'espaces périphériques étendus (nord, nord-est) ou
plus petits (extrême sud), se confirme avec le profil
démographique desprovinces. L'analyse en composantes
principales des variables démographiques, de migration
et d'urbanisation fait ressortir en premier les contrastes
entre provinces rurales (forte proportion de population
rurale, forte natalité, nombreux jeunes) et urbaines (fort
pourcentage de population urbaine, grande taille des
chefs-lieux provinciaux, fortes densités, surreprésenta­
tiondesjeunesadultes). Elledégage ensuite lesprovinces
dontla croissance démographique est rapide, puis le rôle
de la natalité (nombre de naissances par femme) et celui
de l'immigration (surreprésentation des jeunes adultes)
dansce dynamisme démographique.

Aucentre, Bangkok a leprofil de la grande métropole:
l'accroissement de sa population, très rapide jusqu'en
1990, vient essentiellement de l'immigration de jeunes
adultes alors quela natalité est faible. La ville s'étendhors
de ses limites administratives dans les provinces limi­
trophes de la classe 2. Là, la croissance démographique et

l'urbanisation sont trèsrapides depuis 1970 dues à deforts
courants migratoires et à l'essaimage des activités indus­
trielles et des lotissements résidentiels. Le dynamisme
urbain de la capitale se concentre dans cette première
auréole et la primauté de Bangkok empêche le dévelop­
pement d'autres villes importantes à proximité. Au-delà,
les classes 3 et 4 organisent, selon un axe nord-sud, des
provinces rurales peu dynamiques, vieillissantes, et foyers
d'émigration vers Bangkok. Les provinces de la classe 4,
dans la plaine deltaïque agricole de la Chao Phraya et
proches de la capitale, ont des densités encore élevées,
des tauxd'émigration versBangkok et de nonnatifs plus
élevés queceux desprovinces delaclasse 3,pluséloignées
et où la croissance démographique est plus faible.

Les provinces de la classe 5, sur le pourtour de la
Plaine centrale, à la frontière laotienne et dans le Sud­
Est, ont bénéficié d'une colonisation agricole très
active jusque dans les années 1980. L'urbanisation,
alors quasi inexistante, y est aujourd'hui dynamique,
d'autant qu'est incluse dans cette classe Rayong qui a
bénéficié des infrastructures de l'Eastern Seaboard. Le
front actif de colonisation agricole regroupe les pro­
vinces de la classe 6, très rurales, peu densément peu­
plées mais en forte croissance démographique par
accroissement naturel. Les provinces de la classe 7,
rurales, vieillissantes, avec une population concentrée
dans les vallées, apparaissent moins dynamiques mal­
gré la présence de Chiang Mai. La classe 8 regroupe
surtout les provinces du plateau relativement déshérité
de Khorat,où les densités de population sontélevées,la
natalité forte et qui est la principale région d'émigra­
tion vers Bangkok. D'importantes villes secondaires
s'y sont développées à la faveur des équipements rou­
tiers des années 1960-1970, de la politiquedespôles de
croissance et des relocalisations industrielles internes.
Les provinces de l'extrémité méridionale du pays
(classe9) se distinguent essentiellement des autres pro­
vinces rurales à forte natalité par leur forte proportion
de population musulmane.
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Q
u'il s'agisse du quadrillage administratif du
royaume ou de sa couverture en infrastruc­
tures, la construction territoriale par l'État a

été muée par la nécessité d'incorporer des espaces
en marge et d'y établir l'autorité du pouvoir central.
Dès la fin du XIXe siècle, des mesures ont été prises
pour moderniser le royaume, unifier et contrôler un
territoire dont les frontières n'ont été définies quepro­
gressivement et sous la contrainte.

La démarcation précise des frontières s'est faite,
comme dans les autres pays de la péninsule
Indochinoise, sous les pressions des puissances colo­
niales à la fin du XIXe et au début du xx- siècle. C'est
toutefois en tant qu'État formellement indépendant
(avec la Chine) que le Siam s'est vu amputer par les
empires britannique et français de ses territoires tribu­
taires (planche 20, Changements de limites et de
frontières, XVIIIe·XXe siècle). Quelles que soient les
véritables raisons du maintien de l'indépendance poli­
tique (habileté de la diplomatie siamoise, désir des
Français et desAnglais de garder un territoire tampon
entre leurs empires), la délimitation de tracés fronta­
lierslinéaires s'opposait à la conception qu'avaient les
Étatsde l'Asie du Sud-Est de leursouveraineté territo­
riale et des frontières. S'appuyant sur une idéologie
empruntée pour partie au brahmanisme et surtout au
bouddhisme, les «Étatsagraires» (d'Ayutthaya consti­
tué au XIVe siècle au royaume du Siam au XIXe siècle)
regroupaient des principautés définies davantage par

leur centre que par leurs frontières (planche 21, La
formation du territoire de l'État-nation). Les
efforts pour résister aux menaces coloniales sur les
périphéries, l'incorporation progressive de ces der­
nières à la fin du XIXe siècle dans le périmètre de
souveraineté exclusive du Siam ont créé un système
extrêmement centralisé qui n'est pas sans rappeler les
dispositifs administratifs coloniaux français et britan­
niques. Même si aujourd'hui, et contrairement à cer­
tains de sesvoisins, la Thaïlande a réussi à établiret à
faire respecter sa souveraineté territoriale à ses fron­
tières, certaines de ses marges restent encore
incomplètement intégrées (planche 10).

L'imposition d'un système uniforme d'adminis­
tration centrée sur Bangkok, l'autorité du puissant
ministère de l'Intérieur (créé en 1892) sur chaque
niveau et dans toutes les sphères de la fonction
publique ont déclenché une dynamique centralisa­
tricesanséquivalent enAsiedu Sud-Est continentale.
L'administration est présente jusqu'à la maille la plus
fine desvillages par uneinterpénétration de deuxsys­
tèmes: la déconcentration de l'administration cen­
trale et diverses formes de gouvernement local
(planche 22, L'administration territoriale).
Régulièrement réitéré, le principe de la décentralisa­
tion démocratique est resté largement inappliqué en
raison de l'opposition du ministère de l'Intérieur au
nom du risque d'inefficacité et surtout de menaces
pour la sécurité et l'unité nationales. Les réformes de



Leçon dans une école des montagnes de Chiang Rai
Un bon réseau d'écoles et une scolarité obligatoire expliquent un taux d'alphabétisation de la
population de près de 95 '7e. Preuve d'une volonté d'homogénéisation linguistique, [a scolarité se
fait en thaï et ne tient pas compte des identités régionaleset locales. Elle s'efforce d'incorporer [es
ethnies minoritaires établies dans les zones montagneuses du Nord.

Siège administratif du district (amphoe) de Nam Phong (province de Khon Kaen)
Au chef-lieu de ïamphoe. qui regroupe plusieurs sous-districts ttambons. se trouvent les services
des ministères les plus importants (Intérieur, Agriculture, Industrie, Santé publique, Éducation.
Industrie, Commerce) sous la houlette du liai amphoe. représentant du ministère de ['Intérieur. Le
gouvernement a lancé une réforme visant à donner plus d'autonomie au tambon.
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1995 pour accroître la représentativité et l'autonomie
des gouvernements locaux, et dont l'esprit a été
confirmé dans la Constitution de 1997, émanent de la
sociétécivile(prachasangkhom) dont les constituants
ont des attentes différentes. Revendiquée par des
groupes au nom de la démocratie et incorporée dans
la plate-forme électorale de certains partis, la décen­
tralisation est défendue à des fins clientélistes autant
par des politiciens que par des hommes d'affaires qui
leur sont proches. La question de la déforestation, et
parconséquent de la protection des forêts et du reboi­
sement, est un autredomaine quiparticipe du proces­
sus de démocratisation en ouvrant à la société civile
des sphères réservées jusque-làà l'État (planche 23,
La déforestation). En raison de l'ampleur du phéno­
mène et des préoccupations environnementales, la
forêt thaïlandaise a fait l'objet d'une attention crois­
sante depuis plus d'une décennie, en particulier de la
part du département royal de la Foresterie mais aussi
de certaines organisations nongouvernementales. Les
mesures prises en termes de «conservation» des
forêts soulèvent des contestations et des controverses
sur les droits d'utilisation des ressources que la
méconnaissance de l'étendue du couvert forestier et
l'absence de consensus sur la définition de la forêt ne
contribuent pas à tempérer.

La plupart des grands aménagements convergent
vers Bangkok, transformant la capitale et sa région en
un véritable carrefour à l'échelle de l'Asie du Sud-Est
et à celle de l'Asie orientale. Toutefois, ces témoins
d'une centralisation politique et d'une concentration
économique extrêmes (configuration radiale des axes
et des réseaux majeurs, concentration des équipe­
ments) ne peuvent occulter les réalisations dans les
périphéries. Certaines d'entre elles, amorcées dès les
années 1950 (percées routières) et poursuivies jusque
dans les années 1970 (écoles, dispensaires, desserte en
eau, électrification), étaient dictées par des considé­
rations d'ordre stratégique et sécuritaire. Le dévelop­
pement rural fut conduit par les militaires avec l'aide

américaine pour enrayer la progression du commu­
nisme dans le Nord-Est etle Nord et contrer desreven­
dications séparatistes dans le Sud. Tout en intégrant
dans le tissu commercial des centres provinciaux mar­
ginalisés par l' absence de desserte ferroviaire et en
améliorant les conditions de vie, ces réalisations ont
contribué à renforcer la primauté de Bangkok (cha­
pitre7) et les inégalités régionales, dontla réduction a
régulièrement figuré à l'agenda des planificateurs du
Bureau national du développement économique et
social (NESDB). Celui-ci, créé en 1959, demeure un
outilprincipal de Iii planification nationale et de l' amé­
nagement du territoire. L'action de la puissance publi­
que a toujours été handicapée par l'absence de
planification régionale et surtout par la crainte de
compromettre la croissance économique nationale en
mettant un frein à l'expansion du pôle central: les
pouvoirs publics, depuis le 7e Plan surtout, ont pour
objectifde faciliter le développement des zones tou­
chées par la métropolisation en créant des infrastruc­
tures et en établissant des centres sous-régionaux.

À défaut de pénaliser la région de Bangkok, les
tentatives de réduction des inégalités régionales ont
privilégié la stimulation dela croissance provinciale en
renforçant les fonctions urbaines et industrielles de
pôles régionaux de.croissance par les investissements
publics (planche 16). Miseen œuvre à partir du4e Plan
(1977-1981), cette stratégie a donné des résultats en
deçà de ceuxescomptés même srellea autorisé l'équi­
pement de certains centres urbains et, couplée à une
politique de déconcentration industrielle, a facilité leur
industrialisation. Au début des années 1980, ont été
définies des «régions industrielles urbaines» dans les­
quelles l'État était chargé de créer, par les infra­
structures, les conditions favorables à l'investissement
privé dans l'industrie et les services. L'Eastern
Seaboard (Chachoengsao, Chon Buri, Rayong) est la
première et la plus développée d'entre elles. Conçu à
la fois comme un espace de déconcentration écono­
mique de Bangkok et comme un pôle industriel lié à



l'exploitation des réserves pétrolifères du Golfe de
Thaïlande, son aménagement a été retardépar la réces­
sion économique et la mise sous ajustement structurel
de la Thaïlande (1981-1986) qui ont ajourné l'exécu­
tion des projets publics et privés.

L'invitation aux capitaux privés,nationaux comme
étrangers, à participer à l'extension et à la moderni­
sationdes infrastructures, à la fourniture de services et
d'équipements s'est faitede plus en plus pressante aux
coursdes années 1980. C'est à partirdu 6e Plan (1987­
1991), et pour faire face notamment à l'insuffisance
budgétaire, que des activités considérées commerele­
vantdu domaine public (énergie, télécommunications)
ont été ouvertes au secteur privé. Celui-ci intervient
maintenant dans tous les domaines touchant aux infra­
structures et aux équipements de nature sociale, avec
une intensité toutefois inégale selon les secteurs et les
zones. La privatisation des entreprises publiques, pra­
tiquement cantonnées aux services par le retrait de
l'État de sa fonction d'entrepreneur à la fin des années
1950,est depuis le milieudes années 1980 un objectif
affiché dont la mise en pratique s'avère irrégulière.
L'endettement des agences publiques est un handi­
cap pour la Thaïlande qui espère renforcer son rôle
de plaque tournante régionale dans les communica­
tions (planche 24,Lesréseaux de transport) et dont
l'insuffisance des ressources énergétiques et les
contestations sur certaines ressources intérieures
(préoccupations environnementales, conflits sur
l'usage de l'eau... ) incitent à recourir davantage au
potentiel des pays voisins (planche 25, Infra­
structures et réseaux de l'énergie). Le débat sur

l'ouverture du capitalde la compagnie aérienne natio­
nale a révélé une circonspection quant à une prise de
participation étrangère, alors que les répercussions
budgétaires de la crisede 1997 ont amenéle Bureaude
l'investissement (BOl) à assouplir certaines des res­
trictions aux investissements étrangers et à revoir sa
carte de promotion des investissements (planche 26,
La politique de promotion de l'investissement).

La bonne couverture du territoire en écoles et en éta­
blissements de santécomme la décentralisation de l'en­
seignement universitaire ne dissimulent pas les
difficultés de la puissance publique à fairefaceà la rapi­
dité de la croissance urbaine (planche 27,Leséquipe­
ments scolaires et médicaux). Cette caractéristique,
qui suscite une immixtion inégale dans l'espace du sec­
teur privé, se vérifie dans le secteur des télécommuni­
cations qui a vu, dès le début des années 1990,
s'instaurer un partenariat entre le public et le privé
(planche 28, Les infrastructures de la poste et des
télécommunications): l'inégale desserte des postes et
du réseau téléphonique traduit par ailleurs une activité
économique d'intensité variable. Si l'électrification tou­
chepresque toutle territoire depuis plusde deuxdécen­
nies, l'approvisionnement en eau souligne la vigueur
des contrastes entreBangkok et le restedu pays,et sur­
tout entre les villes et les campagnes (planche 29,
L'approvisionnement en eau et enélectricité).

Certaines des variables traitées dans ce chapitre de
façon analytique sont incorporées dans une analyse en
composantes principales dans le chapitre 6, Le secteur
tertiaire. Elles permettent de compléter l'analyse
spatiale de la dotation en équipements (planche 57).

61



20. Changements de limites et de frontières (xvue-xx- siècles)
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L es frontières desÉtatsdu Sud-Est asiatique n'ont été
cartographiées et délimitées précisément sur le

terrainquetrèsrécemment. Traditionnellement, les unités
territoriales (muang) n'étaient pas nécessairement join­
tives, des espaces forestiers vides ou très peu peuplés
pouvant s'intercaler entre elles. La limiteentre deux ter­
ritoires était discontinue et marquée le longd'une voiede
communication par des arbres ou des colonnes de pierres
érigées dans ce but (passes des Trois Pagodes, de Sing­
khon entre le Siam et la Birmanie). Des gardes locaux
symbolisaient la limite de la souveraineté. La zone fron­
tière était une zone tampon, peu occupée, sans délimi­
tations strictes entredeuxsouverains rivaux, ou une zone
de libre circulation et installation pour les populations
locales entre deux royaumes amis, une délimitation trop
stricte étant considérée comme inamicale. Ces marges
de la zone d'influence du pouvoir central n'étaient pas
perçuespar celui-cicommevitales,tant que la zonecen­
trale n'était pas entamée ou menacée.

La présence autourdu Siamd'une couronne de petits
États ou de principautés tributaires est un phénomène
majeur dont il faut tenir compte pour la définition des
frontières. Faibles mais autonomes, ils se soumettaient à
ceux qui pouvaient leur infliger des dommages ou les
protéger. Il y avaitdonc à la marge du royaume deszones
de recouvrement de souverainetés et d'ambiguïté.

À la fin du XIXe siècle, le Siam est entré en compé­
tition avec les pouvoirs coloniaux britannique et français
pourincorporer cespetitsÉtats,pourdéfinir desfrontières
délimitant clairement des zones de souveraineté exclu­
sive. Cela amena le roi Chulalongkom (1868-1910) à
mettre en œuvre une politique de réformes administra­
tives pour incorporer des territoires tributaires, aux sta­
tuts divers, en un système uniforme de provinces
rattachées à un État centralisé (système thesaphiban) .
Cette clarification ne se fit pas sans difficultés voire
coupsde force (en particulier le blocus en 1893 de l'em­
bouchure de la ChaoPhrayaà Paknam par des canonniè­
res françaises). Le Siam a perdu alors tout droit sur ses
tributaires de la rive gauche du Mékong. Ses frontières

ont été définies entre 1893 et 1909par une série de trai­
tés avec la France et la Grande-Bretagne qui ont cherché
par la suiteà maintenir leur influence sur desrégions bor­
dières de leur empire.

La délimitation précise des frontières a supposé des
progrès décisifs en matière de cartographie. Cela faisait
partie du processus de modernisation dans lequel s'était
engagéle Siamdepuis le règnede Mongkut (1851-1868)
et surtout sous celui de Chulalongkorn. Un groupe de
cartographes fut constitué en 1875 au sein de la Garde
Royale,une école de cartographie ouverteen 1882et un
Département royal de cartographie (RTSD) créé en
1885. La délimitation d'un territoire national siamois
avec des frontières linéaires s'imposait désormais à la
cour de Bangkok comme aux puissances impérialistes
voisines: la premièrecartemoderne du Siamfut produite
sousla direction d'un officieranglais McCarthy en 1887.
Le royaume est apparu alors comme l'espace intermé­
diaire qui subsistait entre les empires coloniaux britan­
niqueet français.

En 1943, le régime du maréchal Pibun Songkhram,
allié du Japon,qui avait des visées expansionnistes pan­
thaïes (d'où le nom de Thaïlande remplaçant celui de
Siam en 1939), obtint les provinces de l'Ouest du
Cambodge (Battambang, Siem Reap), celle de Sayaburi
(Laos) sur la rive droite du Mékong et les sultanats du
Nordde la Malaisie (Kedah, Kelantan, Trengganu, Perlis).
La doctrine dunationaliste luang Wichit Wathakan prônait
le regroupement au sein d'une «GrandeThaïlande» des
territoires tributaires du Siam au XIXe siècle et même de
tous les groupes ethnolinguistiques taï de la péninsule
Indochinoise et du Sud de la Chine. Après la défaite nip­
pone,laThaïlande dutabandonner définitivement en 1946
de telles revendications territoriales. Cependant, sa supé­
riorité militaire par rapport à la plupart de ses voisins
(Myanmar, Laos, Cambodge) et surtout son niveau de
développement, nettement plus élevé, lui permettent
d'exerceruneinfluence économique et politique dans une
zonequi correspond à peu près à cellede ses anciens ter­
ritoires tributaires des siècles précédents.
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21. La formation du territoire de l'État-nation
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(Chiang Mai, Lampang) et sultanats malais (Trengganu,
Kelantan).

Le processus d'unification et d'homogénéisation du
territoire national a été engagé à partir de 1892 par la
politique de réformes du roi Chulalongkorn, en parti­
culierpar l'application du système d'administration pro­
vinciale thesaphiban inspiré des structures de l'Empire
britannique. À partir de 1899,le maillage territorial des
monthon, englobant l'ensembledesprovinces et desÉtats
tributaires fut mis en place.L'objectifétait d'assurer une
véritable centralisation en nommant à la tête de chacune
de ces unités un commissaire royalchargé de coordonner
l'administration de regroupements de provinces, de col­
lecterplus efficacement l'impôt et d'établir un lien direct
avec le ministère de l'Intérieur, car les gouverneurs des
provinces, très bien implantés localement et souvent
héréditaires, étaient difficilement contrôlables par le
centre. En 1915, 18 monthon recouvraient pour la pre­
mièrefois et de façon homogène l'ensembledu royaume,
abolissant le modèle traditionnel en auréoles concen­
triques de contrôle décroissant du pouvoir central.
Progressivement ramenés à 10, ils furent supprimés en
1933, quand les 70 provinces (changwat) furent pleine­
ment intégrées au système d'administration locale
contrôlé par le ministère de l'Intérieur.

Le territoire de l'État-nation thailandais s'est donc
constitué au cours des cinq derniers siècles à partir de
royaumes dontle cœurétaitdansle haut (Ayutthaya) puis
dans le bas delta de la Chao Phraya (Thom Buri et
Bangkok). Ces États agraires en auréoles concentriques
avaient une capitale qui jouait le rôle d'un port-comptoir
cosmopolite, abritant diverses communautés marchandes
(Chinois, Malais,Indiens, Occidentaux). Cetteparticipa­
tion précoce au commerce international, au même titre
que les sultanats malais, a jeté les bases de structures
capitalistes et entrepreneuriales permettant à la Thai1ande
de s'ouvrir assez tôt à la modernité et de se doter d'un
maillage territorial unifié comparable à celui des États­
nations européens.

Le territoire de la Thai1ande moderne a son origine
dans le royaume d'Ayutthaya, apparu au XIVe siècle

dans le delta de la Chao Phraya. Pris une première fois
par les Birmans en 1569, le royaume était organisé en
1590 selon un modèle en trois auréoles concentriques.
C'était un conglomérat de villes (muang) exerçant cha­
cune un pouvoir et une protection sur un territoire. La
capitale Ayutthaya, plus importante, exerçait une suzerai­
neté sur les autres, d'autant plus étroite qu'elles étaient
proches. Le domaine royal (Wang Rachathani) au centre,
autour de la capitale, était divisé en 33 petites provinces
de 4e classe administrées par des fonctionnaires direc­
tement responsables devant le roi. Une seconde auréole
était constituée par les provinces de i-, 2e et 3e classes
régies par un princeou un hautdignitaire reproduisant en
pluspetit la capitale (cour, armée) et assezautonomes. La
troisième auréole, externe, comprenait des royaumes ou
principautés (LanNa,Keng Tung,Sipsong Chauthai), tri­
butaires d'Ayutthaya maisjouissant d'une indépendance
de fait, d'autant plus que les doubles, voire triples allé­
geances avecles États voisins étaientfréquentes.

Ce modèle fut reproduit par le royaume de ThonBuri
puis celui de Bangkok (Krung Thep) , qui succéda à
Ayutthaya après son pillage par les Birmans en 1767. La
cartedu royaume du Siamau milieu du XIXe sièclerepré­
sente les frontières nationales et provinciales actuelles
quine reflètent pasexactement celles de l'époquedont la
cartographie n'était pas précise. On y distinguait quatre

~ ensembles. Au centre,les provinces de 4e classedont les
'"5 ' gouverneurs, désignés tous les quatre ans, étaient sous
=>..= l'autoritédirecte de la capitale. Lesprovinces de la 1re à la
li)

c 3e classe faisaient partiedu royaume depuis le xV" siècle.o
U Les provinces extérieures (hua muang), situées essentiel-
o lement dansle Nord-Est et rattachées au royaume dansla

seconde moitié du XVIIIe siècle, jouissaient d'une auto­
nomie de fait car administrées par des dynasties de gou­
verneurs. La périphérie la plus externe apparaissait dans
la deuxième moitié du XIXe siècle sous la forme d'États
tributaires, principautés ou petits royaumes: royaume de
Luang Prabang et du Cambodge, principautés du Nord
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22. L'administration territoriale

L'administration du territoire est organisée en
cinq niveaux: le centre, les provinces (changwat) ,

les districts (amphoe en zones rurales et khet à
Bangkok), les sous-districts (tambon) et les villages
(muban). Le nombre d'entités rassemblées par le niveau
supérieurest fonction de la superficie, de la population
et de la volonté de l'État de mettre en place les services
nécessaires aux nouvelles unités.

Alors que le regroupement de Bangkok et de Thon
Buri se justifiaitpar l'exigence d'une gestion uniquedes
problèmes liés à une urbanisation rapide,la création entre
1933 et 1992de septprovinces a doublé les représentants
(gouverneurs, fonctionnaires ministériels) et certains
équipements (sanitaires, éducatifs) inhérents au statut
provincial. Il en va de mêmepour les districts qui consti­
tuent l'unité administrative formelle la plus petite sous
l'autorité de la province. Leur chef est fonctionnaire du
ministère de l'Intérieur, comme le gouverneur, et chargé
dumaintiende la paixet de la coordination des fonction­
naires ministériels.

.Historiquement, l'amphoe est un élément crucial du
contrôle et de l'équipement du territoire. Sa subdivision est
décidée par le ministère de l'Intérieur. La finesse du mail­
lage, déjà en placeen 1947 dans le delta et le long de la
Chao Phraya jusqu'à ChaiNat,traduit l'ancienneté du peu­
plement alors que la subdivision de districts à partir de
1980 à Bangkok est liée la croissance rapide:de la popu­
lation dans des zones d'habitat récent. La dynamique de
création des districts lors des deuxpremières, périodes est
justifiée par l'avancéede la frontière agricole: sur le pour­
tour de la Plaine centrale (Kanchanaburi, Kamphaeng
Phet) , dans desespaces périphériques (Chaiyaphum, Nong
Khai,SaKaeo) et le longde la frontière birmane. Elles'ex­
plique également par le renforcement du contrôle du terri­
toire faceà la «menace» communiste dansle Nord-Est qui
détient le record de création des districts, politique vigou­
reusement poursuivie après 1981 pour développer son
équipement. Dans le Sud,les créations, plusnombreuses à
partirde 1981, illustrent la poursuite de la miseen valeur
agricole de l'intérieur et de l'ouest de la péninsule.

Dès lafin du XIXe siècle,la gestion des provinces, puis
celle des districts, relevait d'une logique de déconcen­
tration de l'administration centrale alors que celle des
sous-districts et des villages avait été laisséeà des admi­
nistrateurs élus. Les conseils de sous-districts (sapha
tambon) avaient été rejoints dans les années 1980pardes
fonctionnaires du district, affirmant l'emprise bureau­
cratique sur ces instances locales. Parallèlement, leur rôle
était obscurci par l'intervention de l'administration cen­
trale dans la planification. Malgré la forte réticence du
ministère de l'Intérieur, la réforme de 1995 veut ren­
forcer la représentation populaire dans ces conseils, leur
donner un statut juridique et créer des Organisations
administratives de sous-districts (SOA) avec un pouvoir
et des dotations budgétaires supérieurs: en 1999, plus de
90% des sous-districts étaient devenus des SOA. Outre
leur jeunesse, les difficultés de ces organes témoignent
d'une culture institutionnelle autoritaire (pouvoir
conservé du chef de district et du gouverneur). Elles
révèlent aussi la duplication des dysfonctionnements du
processus électoral et de représentativité des niveaux
national et provincial.

Le district sanitaire (sukhaphiban), première forme
de gouvernement local et unité quasi urbaine, a disparu
en 1999 pourêtre reclassé, dansle cadrede la démocrati­
sation des organes locaux, en municipalité (thetsaban).
Celles-ci ont longtemps constitué la forme la plus déve­
loppéede gouvernement local mais leur nombre a stagné
de 1946 à 1999 en raison de l'engagement financier
requis du gouvernement central (chapitre 2). Les autres
formes sont: l'Administration métropolitaine de Bang­
kok (BMA) avec un gouverneur élu depuis 1985;
l'Organisation administrative provinciale, dont les
membres élus bénéficient d'une autonomie et d'un
contrôle budgétaires plusforts depuis 1997. Cesinstances
souffrent de compétences insuffisantes et parfois mal
définies,et restent sujettesau pouvoirdiscrétionnaire du
ministère de l'Intérieur, malgré la confirmation de leur
autonomie par un gouvernement qui leur a alloué en
2001 20% du budget central (BMAexclue).
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23. La déforestation

Ce qui est considérécomme «forêt» n'est pas claire­
ment défini.Ainsi, les zonesforestières dégagées en

1973 et 1995 par traitement d'images satellitales et les
estimations statistiques en résultant doivent être vues
comme des aires maximales possibles d'extension de
forêts incluantdes formations arbustives variéeset diffé-

"rents types de dégradation.
Historiquement, le recul des forêts a suivi les étapes

de la colonisation agricole mais, entre le milieu du
XIX"siècleet les années 1950,l'exploitationcommerciale
du teck est la cause principale du déboisement, même si
les défrichements agricoles ont joué un rôle non négli­
geable. L'extension des superficies rizicoles a été forte
dans les basses terres de la Plaine centrale, puis sur ses
piémonts et dans les bassins et vallées du Nord et du
Nord-Est. L'absence de forêts en 1973 au cœur de la
Plaine centrale témoigne de l'ancienneté de la défo­
restation(milieu du xx- siècle).

Les prélèvements forestiers antérieurs àla seconde
guerremondiale, beaucoup plus importants quece qui est
généralement reconnu,ontouvertla voieà lacolonisation
agricole qui s'est accélérée jusqu'au milieu des années
1970.La déforestation a surtout touché le Nord-Estet le
Sud. La progression des cultures commerciales (manioc,
maïs, canne à sucre) a produit les principaux chan­
gements dans la conversion des terres sur les terrasses et
les plateaux (planche 31). L'expansion agricole, accom­
pagnant souvent l'aménagement routier, a, èntre autres,
suivi les routes stratégiques construites dansIe Nord-Est
lors de l'engagement des États-Unis au Viêt-nam. Son
ralentissement à partir du milieu des années 1980a per­
mis au début des années 1990 une certaine stabilisation
du couvert forestier à l'échelle nationale. Les territoires
agricoles ont toutefois continué de s'étendre dans le Sud
où plus de 260000 ha de forêtsont été coupés entre 1989

t

et 1995.La diminution rapide des superficies. forestières
a poussé le gouvernement à interdire,dès 1973,l'expor­
tationde bois brut, faisantde la Thaïlande un importateur
net, puis à révoqueren 1989les concessions forestières.

Le Nord-Est a été, entre 1973 et 1995, la région la
plusdéboisée: la pertemoyenne de 60% de ses forêtsest
nettement supérieure dans des provinces où les fronts
pionniers étaient particulièrement actifs (Nong Khai).
Dans le Nord, le déboisement autour des vallées et des
plaines intramontagnardes, très important (plus de
1,5 million d'ha pour Chiang Mai, Chiang Rai et Nan),
représente un peu plus de 30% des superficies consi­
dérées en forêt. Dans le Sud, les superficies déboisées
sont un peu moins étendues bien que les forêts ne soient
plusqu'à l'état résidueldansplusieurs provinces (Phuket,
Songkhla, Narathiwat, Krabi).

Face à la détérioration des ressources forestières et à
l'émotionde l'opinionpublique, desefforts dereboisement

t

ont été faits et le principe des «réserves forestières» a été
adopté en 1991. L'objectifde ces opérations, différenciant
les «forêts naturelles», à conserver, des «forêtscommer­
ciales», dans lesquelles les coupes sont autorisées, paraît
difficilement réalisable à cause,notamment, des dysfonc­
tionnements de l'appareil administratif. La superficie des
réserves, sousla responsabilité du département royalde la
Foresterie obligé de se reconvertir depuis l'interdiction de
l'exploitation forestière, a étéportéede 11 %à 45% du ter­
ritoire (plusde23 millions d'ha en 1998). Leurdistribution
spatiale souligne le potentiel du Nord, le long de la fron­
tière birmane surtout, la faiblesse de celui du Nord-Est et
le déséquilibre entre les deux côtes de la péninsule, dû à
une colonisation agricole plus tardive de l'Ouest. La défi­
nitiondes réserves est sourcede confusions parcequ'elles
incluent des espaces cultivés et occupés par plus d'un
million de familles dès le milieu des années 1980. Parmi
lesprovinces pourvues de vastes réserves, le casde Chiang
Mai est significatif: la mêmesourceofficielle estimait que
son territoire était occupé en 1998 à plus de 97% par des
réserves et en 1995 à 75% par des forêts et à 10% par
des cultures. La superposition de fait entre superficies
réservées aux forêts et superficies cultivées a créé des
conflits lors des tentatives gouvernementales d'expulser
les populations des réserves.



Seo-ces :
NASOA ! FFPRI ! RFD, 1998
Royol ForeslOepor/men/, 1999
Thongcha;Charuppo/, J998

Pourcentage des réserves
forestières dons la
superficie provinciale

Reserves forestières (hal

~
1 955 5 83

8023 J 8
106 948

a < 100 000

74
48
24
1

o Pas de reserve

Rèserves forestières (1998)

12
e.3

50.8 "

100 km

75
50
25
o
Forêts èloblies après 1973

D Pas de larêt enreq isfr ée

o Donnees manquantes

Aires forestières coupees (ha)

300 000 et plus

~
/ 1 50 000 à 299 999
~ 50 000 à 1 ~9 999
\@7- <50 000

Aires maximales passibles
d'extension des farêls

Évolution des oires forestières
(par province, 1973-1995)

d J ",

'9.4 11),4

© IRD/ MGM-Libergea, 2005

69



(])....
0.2
0':....
2
::J

-0
c
o0-+=
U
::J....­<Il
C
o
u
a

70.

24. Les réseaux de transport

L es bonnes liaisons routières entreles centres provin­
ciaux ne masquent pas la configuration radiale du

réseau ferroviaire et des plus grandes artères routières à
partir du nœud formé par Bangkok, Nonthaburi et
Pathum Thani, que confirment les liaisons aériennes
(planche 54). L'établissement de la capitale!é0mme tête
de pontdes réseaux commerciaux à l'interfacede l'inter­
national date de la fin du XVIII· siècle, grâc,# à l'articu­
lationdes canaux (khlong) du deltade la ChaoPhrayaet
du port de Bangkok. Le modèle radialest largement issu
d'une volonté politique de renforcer au tournant du
XIX· siècle le lien entre Bangkok et les régions périphé­
riques.La construction des voiesferrées, relianten 1939
le Nord, le Nord-Est et le Sud à Bangkok, avait pour
objectifmajeurde les intégrerpleinement à la nation,de
faciliter l'exécution duprogramme centralisé de réformes
et de faire face aux menaces d'expansion des puissances
coloniales. C'est également pour des considérations
d'ordre stratégique que les grands aménagements rou­
tiers ont été entrepris dès 1950 avec l'aide américaine
notamment et dont ont bénéficié le Nord, le Sud et sur­
tout le Nord-Est.

Les travaux des deuxdernières décennies ont surtout
porté sur l'amélioration de la desserte routière par l'amé­
nagement des liaisons entre les villages, des grands axes
et des nœuds à trafic croissant. Le rail n'a fait l'objet
depuis la seconde guerre mondiale que d'extensions
mineures telles que la liaison côtière à partir de
Chachoengsao dans le cadre du développement de
l'Eastern Seaboard. Bangkok est un goulot d'étran­
glement quis'est étendu à l'ensemble de la région métro­
politaine en raison du retard pris à la doter
d'infrastructures compatibles avec une telle concen­
tration de population et d'activités (planche 60): la rapi­
dité de la croissance urbaine et industrielle entre 1986 et
1996 a accentué la pression sur des équipements déjà
insuffisants. À uneéchelle plusmodeste, la congestion du
trafic dans certains centres régionaux, tels que Nakhon
Ratchasima, Chiang Mai ou SongkhlalHat Yai a les
mêmes causes.

La miseen service en 1991 et 1992 de trois portsen
eau profonde sur la côte orientale du golfe de Thaïlande
a permis d'adopter des infrastructures compatibles avec
les nouvelles conditions du transport maritime et de pal­
lier l'engorgement du port de Bangkok, détrôné depuis
1998 par Laem Chabang: en 2000,leur traficrespectif en
containers s'élève à 1,1 et 2,1millions deTEUs. Lesnou­
veaux ports, largement liés aux activités industrielles de
l'Eastern Seaboard, ont attiré les capitaux privés (Si
Racha et MapTa Phut). Cette récente multiplication des
sites a abouti à une concentration spatiale des points
d'accès aux échanges internationaux accentuée par la
prééminence de l'aéroportde Bangkok dont la saturation
a conduit à construire un nouveau site à l'est. Les deux
ports privés du Sud, ouverts en 1988, sont limités par
leurséquipements et desservent surtout leurarrière-pays.

Les appels au secteur privén'ont pas donné les résul­
tats espérés dans la fourniture de transports collectifs et
d'infrastructures autres que le trainsurélevé de Bangkok,
les autoroutes urbaines de la Région métropolitaine de
Bangkok (BMR), et quelques équipements portuaires et
aéroportuaires. Dans le cadre de la politique de libérali­
sation et de privatisation, la compagnie aérienne natio­
nale a été ouverte au capital privé, des compagnies
privées ont été autorisées à desservir les aéroports inté­
rieurs et à assurer des liaisons par bus au sein de la BMR
et avec les centres provinciaux. La question du finan­
cement des infrastructures est plus que jamais à l'ordre
dujour alorsquela Thaïlande ambitionne de renforcer sa
prééminence économique et de devenir la principale
porte d'accès à la péninsule Indochinoise, par une stra­
tégie d'intégration transnationale à l'échelle de l'Asie du
Sud-Est continentale (planche 6). Parmi les priorités de
coopération figurent l'articulation des réseaux nationaux
routiers et ferroviaires, plus hypothétique à part la
connexion existant déjàavecla Malaisie, et la navigation
sur le Mékong. L'ouverture au trafic international de
l'aéroport de Chiang Rai,la construction du pontde Nong
Khai, le financement par le Japon de la construction d'un
pontà Mukdahan s'inscrivent dans cetteperspective.
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L a Tha'üande est un gros consommateur d'énergie et
restedépendante des importations pourenviron 60%

de l'énergie qu'elle consomme, malgréla mise en valeur
des ressources intérieures. La diversification des approvi­
sionnements et la maîtrise de la demande ont été les axes
majeurs de la politique énergétique dès le premierchoc
pétrolier. La production de lignite, en forte hausse entre
1970et 1999(de0,3 à prèsde 20millions de tonnes), par­
ticipepour 20%, surtout à partirdes mines du Nord,à la
production d'électricité. L'exploitation dès 1981 des
champs pétrolifères du golfe de Thaïlande a permis de
substituer en partie le gaz au pétrole dans la production
d'électricité(prèsde 40%) et d'alimenter le secteur de la
pétrochimie. Cependant, les ressources en brut ont été
décevantes (3% de la production de l'Asie du Sud-Estet
à plus de 70% des champs de Phitsanulok), et celles en
gaz insuffisantes (prèsde 14%de la production régionale
et à 90% marins).

La dépendance du pétrole importé reste forte, prin­
cipalement du Moyen-Orient, et la politique de l'État
cherche à aligner la capacité de raffinage sur la consom­
mation (surtout les transports). Un marché gazierrégional
s'est constitué par l'achat de gaz birman et l'exploration
de champs marins avecla Malaisie. L'hydroélectricité (un
peu plus de 10% de la capacité électrique installée) voit
son expansion limitée par la modestie des installations
envisageables: la Thaïlande utilise le potentiel du Laos
auquel elle achète de l'électricité depuis plus de 30 ans.

La hausse de la demande d'énergie, après une chute
de la consommation due à la crisede 1997, a ravivél'in­
térêtpour le gaz indonésien et l'accroissement des achats
d'électricitéau Laos (d'ici 2006),au Myanmar (2010) et
à plus longue échéance au Yunnan à partir de centrales
dans lesquelles la participation thaïlandaise représente de
25% à 80% des capitaux. Ces perspectives- vont ren­
forcer certaines connexions avec les réseaux des pays
voisins et confirmer la configuration radiale des princi­
pales lignes électriques vers la région de Bangkok.
L'articulation du Nord-Est avec le Laos s'en trouvera
confortée: Khon Kaen apparaît déjà comme un nœudde

grandes lignes et Roi Et confirmera sa position. Le Nord
devrait assurer la liaison avec les centrales du Yunnan
(Jinghong) et du Myanmar (ÉtatShan) et le Sudaccroître
son articulation avec la Malaisie.

Enjeu social et économique, la desserte en électricité
a été dès les années 1960une prioritépour un État sou­
cieuxd'assurer le contrôle de son territoire: 98% des vil­
lagessontraccordés au réseau(planche 29).Le complexe
pétrochimique, à partirdesréserves pétrolifères, n'est pas
aussi important qu'espéré, mais une base industrielle
majeure s'est développée dans l'Eastern Seaboard où se
concentrent les unitésde raffinage du brutet les usines de
séparation du gaz. Les modes de transport (gazoducs
marins et terrestres) et les techniques d'utilisation (cen­
tralesà cycle combiné) ont aussi été modernisés.

L'industrie électrique s'est ouverte en 1992aux capi­
taux privéset la part des producteurs privésest passéeà
25% de la production en 2000. Les investissements
étrangers y sont particulièrement présents et les équipe­
ments, auxquels participe l'entreprise publique
Electricity Generating Authority of Thailand (EGAT) par
l'intermédiaire de ses filiales commerciales partiellement
ouvertes aux capitaux privés, sont implantés dans des
zones où les risques liés à l'approvisionnement et à la
demande sont limités. La production et la distribution de
l'électricité aux zones économiquement moins dyna­

.miques relèvent des agences provinciales ou de certains
ministères. Malgré les effetsdu chocde 1997 sur le bud­
get public et les velléités gouvernementales, la privati­
sation de EGAT est retardée et son monopole sur le
transportet la distribution de l'électricité est intact. Il en
est de mêmepour le secteurpétrolier: si l'exploitation a
été ouverte aux firmes étrangères dès 1971, la libérali­
sation de la transformation commencée en 1992 et
confirmée en 1997, la privatisation de Petroleum
Authority of Thailand (PTT) amorcée en 2001, cette
dernière a encore le monopole de l'achat et de la distri­
bution de gaz tout en participant,par l'intermédiaire de
ses filiales, à de vastes opérations avec le secteurprivé.
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La politique spatiale de l'investissement se caractérise
par une zonation du territoire qui conditionne l'in­

tensité des privilèges accordés aux entreprises par le
Bureau de l'investissement (BOl crééen 1959): subven­
tions indirectes (allégements fiscaux, réduction de taxes à
l'importation de matières premières, deproduits intermé­
diaires et de machinerie) et de facilités (participation du
capital étranger, emploi d'expatriés).

Cette politique est esquissée en 1972, après plus
d'une décennie d'appui à l'investissement privé sans
considération de localisation: quelques districts urbains
sont désignés pour recevoir les aides publiques les plus
importantes. En 1983, l'approche devient plus globale
par la définition de trois zones qui, en fonction de leur
éloignement du pôle Bangkok-Samut Prakan, modulent
l'intensité des privilèges: néanmoins les districts de pro­
motion spéciale reçoivent, jusqu'en 1986, les incitations
les plus fortes. Des réajustements successifs tiennent
compte de l'avancéedufrontdesinvestissements à partir
du pôle et font basculer des groupes de provinces dans
des zones où les exonérations sont moins avantageuses.
Toutes les provinces des régions périphériques bénéfi­
cientdes incitations les plus fortes. Au-delà des objectifs
affichés de rééquilibrage social et spatial, les mesures du
BOl offrent la possibilité auxinvestisseurs, dès 1972 avec
l'orientation versl'exportation del'industrialisation, d'ac­
céder à la main-d'œuvre bon marché des régions péri­
phériques et de lutter par la suite contre l'érosion
progressive de leurcompétitivité internationale. Lapoliti­
que salariale a renforcé cet avantage en fixant un salaire
minimum plus bas dans ces régions (saufcinqprovinces
avec unerémunération légale de 8% à 25% supérieure).

En 2000, une zone 3 spéciale a été créée pour
accorder le plusfort tauxd'incitation à certaines despro­
vinces les plus défavorisées des régions périphériques.
L'Eastern Seaboard se retrouve dans la même zonealors
que Rayong avaitbénéficié pendant près de deux décen­
nies du même traitement que les régions périphériques.
Compte tenu de la détérioration de la situation fiscale
depuis 1997, une efficacité supérieure est attendue des

subventions accordées aux nouveaux investisseurs,
notamment étrangers. La remise en cause, dans le cadre
de l'üMC, des critères utilisés jusque-là militait aussi
pour une prise en compte plus explicite des inégalités
spatiales de développement.

Le pouvoir discrétionnaire du BOl lui a permis de
précéder ou d'accentuer des orientations alors qu'elles
n'étaient pas clairement affichées. Le niveau des exoné­
rations dans les zones de privilèges bas ou intermé­
diaires est relevé en fonction de critères changeants mais
estimés vitaux pourla croissance (importance desexpor­
tations, création d'emplois, secteurs prioritaires).
L'insuffisance des ressources pour développer les zones
industrielles, destinées à déconcentrer les entreprises
tout en leur fournissant des équipements, s'est traduite
par l'appel despouvoirs publics au secteur privépourles
épauler et l'octroi d'exonérations qui peuvent être, dans
ces zones, supérieures à celles appliquées dans les pro­
vinces d'établissement.

En 1998, les développeurs privés géraient seuls plus
de 45% de la superficie totale des zones industrielles et
près de 40% en participation avec l'agence publique
Industrial Estate Authority of Thailand (IEAT). De la
collaboration public-privé a résulté un important désé­
quilibre spatial des zones industrielles, la rentabilité à
courttermede l'investissement l'emportantsur la décon­
centration géographique, priorité des seuls pouvoirs
publics. Les zones industrielles installées dans certains
pôles des régions périphériques sous l'impulsion de
l'IEAT, Nakhon Ratchasima exceptée, représentent
moins de 10% de la superficie totale. Avec unefortepar­
ticipation de l'IEAT, l'Eastern Seaboard, conçu comme
un espace de déconcentration industrielle des provinces
centrales, compte un peu plus de 50% de la superficie
deszones industrielles, dontla moitié en Zones de trans­
formation pour l'exportation (EPZ): les entreprises ont
des avantages renforcés (franchises) selon leurs perfor­
mances à l'exportation. Le capital privé est par contre
majoritaire dans l'établissement des zones industrielles
des provinces centrales.
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Malgré la bonne couverture du territoire en établis­
sements scolaires due à l'effort d'équipement des

années 1960 et 1970, les classes surpeuplées dans les
villes et le manque de matériel éducatif pèsent sur les
conditions d'apprentissage, les pouvoirs publics faisant
difficilement face à la croissance urbaine. La Région
métropolitaine de Bangkok (BMR), Chon Buri et Song­
khla sont particulièrement pénalisées avec plus de
30 élèves par classe. Les dépenses publiques d'éduca­
tion (3,5% du Produit intérieur brut et 19,5 % du budget
de l'État en 1996) n'ont pas augmenté en part de PIB
depuis 1970.

L'enseignement élémentaire mobilise encoreprès de
la moitiédes dépenses pour l'éducation.La part du supé­
rieur s'est fortement accrue au début des années 1990,
passant de 10% en 1985 à près de 20% en 1996. Avec
22%des dépenses en 1996 (19%en 1985) pourun effec­
tif deuxfois plusnombreux queceluidu supérieur, la part
allouée au secondaire reste faible. La BMR concentre
plusde la moitiédes universités. Si la politique de décen­
tralisation universitaire reste quantitativement limitée, la
dynamique territoriale induite est forte. La création dans
les années 1960 d'universités régionales à Chiang Mai,
deuxième en taille, Khon Kaen et Songkhla, a été suivie
depuis 1990 par d'autres créations et une dissémination
d'antennes de petites dimensions danscertaines provinces.
L'installation de campus à la périphérie de Bangkok a
répondu à l'accroissement des effectifs de la capitale.

Si l'enseignement publicoccupeune placecroissante
dans le secondaire (73% des effectifs en 1976,87% en
1996), la présence du privé se maintient dans le primaire
(13% en 1996) et se renforce dans le supérieur (20% en
1996 contre 7% en 1986). Face à une demande crois­
sante, la capacité d'accueil réduite des universités tradi­
tionnelles et le niveau faible des «universités ouvertes»,
aux effectifs non limités, laissent une place plus grande
au privé. Le degré de prise en charge de l'éducation par
l'État est au cœur des débats suscités par le 8e; Plan pour
l'éducation (1997-2001) qui préconise une autonomie de
gestion des universités publiques.

La couverture du territoire en hôpitaux régionaux et
provinciaux, en équipements de proximité dans les dis­
tricts et les tambon (tous dotés d'un centre de santé
depuis 1996) a été une réalisation majeure de la politique
de santé publique des trois dernières décennies. Entre
1975 et 1995, la proportion des visites à l'hôpital régio­
nal ou provincial a diminué de moitié au profit des
centres de santé. Le progrès dans l'accès aux soins est
cependant limité par un nombre encore insuffisant de
médecins: 81% des urbains bénéficient d'un équipement
avec médecin contre47% des ruraux. La période récente
se caractérise par une forte hausse des dépenses fami­
liales de santé liée à l'évolution des besoins accom­
pagnant les changements sociétaux. Aussi, la priorité
est-elle donnée depuis 1992à la qualitédes services et à
l'assurance santé, et plus récemment au cadre de vie et
aux problèmes environnementaux.

Le développement des services de santé est partout
sensible: le nombre d'habitants par médecin est passé
entre 1985 et 1995 de 15700 à 10500 dans le Nord-Est,
de 13300 à 5600 dans le Nord, de 8000 à 5500 dans le
Sudet de 1500 à 1000 à Bangkok, En dehors de la BMR,
seules les provinces très touristiques, quelques villes
régionales et des zones frontalières à risques sanitaires
élevés ont un haut niveau d'équipement. Le Nord-Est
présente un retard spécifique dû à un rattrapage plus
limitédu sous-équipement initialque le Nord, tandisque
le Sudhéritaitd'une situation plusfavorable. Après avoir
décliné de 1970 à 1988, le secteur privé a profité de la
rapideprogression du niveau de viedes années 1990pour
atteindre 23%des litshospitaliers en 1995 contre13%en
1985. Il tient une place croissante dans les zones à fort
pouvoir d'achat, en premierlieu dans l'agglomération de
Bangkok où il concerne 40% des lits en 1995 (avec une
progression particulièrement forte à sa périphérie), ainsi
que dans certaines villes régionales et régions touris­
tiques (Chon Buri, Phitsanulok, Chiang Mai, Phuket).
L'offre de services de santé reste toutefois le domaine
quasi exclusif des pouvoirs publics dans la plupart des
provinces.
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La desserte en bureaux de poste est faible au niveau
national (1 bureau pour 50000 habitants) et varie

fortement selonles provinces. Le sous-équipement relatif
par rapport à la densité de population affecte principa­
lement le Nord-Est et dans une moindre mesure la péri­
phérie de Bangkok en fortecroissance démographique. Il
traduit, d'une part, la grande disparité des situations éco­
nomiques des provinces, et, d'autre part, la difficulté des
pouvoirs publics à faire face à la hausse rapide des
besoins liés à la forte croissance urbaine, de la Région
métropolitaine de Bangkok comme de villes régionales
(comme Nakhon Ratchasima). Le sous-équipement des
provinces les plusrurales est à mettre en rapport avecune
activité postale qui reste faible (entre 2 et 8 envois pos­
tauxpar habitant en 1996 pour les provinces duNord-Est
contre72 à Phuket et 112 à Bangkok). Pour pallier l'in­
suffisance quantitative et qualitative du service public,
des services postaux privés jouent très largement à
Bangkok et dans les principales villes un rôle de service
de proximité.

La capacité du réseau téléphonique témoigne des
écarts d'activité et de niveau de vie entre les régions
(5 lignes pour 1000 habitants à Si Sa Ket contre 200 à
Bangkok). L'aire du Grand Bangkok (Bangkok, Samut
Prakan, Pathum Thani,Nonthaburi) se distingue par une
télédensité élevéeconcentrant 61 % des lignes dupaysen
1996. L'Eastern Seaboard, son prolongement industriel,
se caractérise par une surcapacité du réseau (à Rayong,
83% des lignes sont effectivement utilisées en 1996
contre plus de 96% à Bangkok) due à un aménagement
volontariste. Le surdimensionnement des infrastructures
se retrouve à Pathum Thani,province également en plein
développement à la périphérie de Bangkok. Dansle reste
du pays, le niveau d'équipement remarquable de Phuket
ou de Chiang Mai est lié au poids du tourisme. Aucune
des provinces du Nord-Est, même les plus urbanisées, ne
dispose de plus de 17lignes pour 1000habitants. Malgré
un nombre de lignes multiplié par 3 ou 4 au début des
années 1990 dans les provinces les plus en retard (où le
niveau d'équipement initial est très bas), la plupart se

situent toujours en dessous des 10 lignes pour 1000
habitants. Avec 422283 unités en 1994,924415 en 1996
et 1105148 en 1997 (dont 62%, pour l'aire du Grand
Bangkok), le développement rapide de la téléphonie
mobile dans les années 1990 est un élément nouveau qui
tend à réduire la portée des différences régionales en
infrastructures téléphoniques. Afin de pallier la pénurie
en lignes fixes face à une demande croissante, des parte­
nariats entre les entreprises d'État, Telephone
Organization of Thailand (TOT) et Communications
Authority ofThailand(CAT) , et desopérateurs privés ont
vu le jour entre 1992 et 1993. AinsiTOTa concédé pour
25 ans à Telecom Asia l'installation et la gestion des
lignes nouvelles dans l'aire du Grand Bangkok et à Thai
Telephone and Telecommunication le service provincial.
Ces opérateurs onten 1996 installé plusde 90% desnou­
velles lignes. Leur présence dans les infrastructures télé­
phoniques est passée de la gestion de 300000 lignes en
1994 à 2,3millions en 1997, soit48% des lignes du pays.

Les entreprises d'État ont également concédé le
développement d'une large part des nouvelles techno­
logies pour la téléphonie mobile et les télécommuni­
cations par satellite. Ces opérations assurentune bonne
desserte du territoiretoutefois limitéepar la faiblesse de
l'interconnexion entre les systèmes et les opérateurs.
Elles préparentaussi la privatisation de TOT et de CAT
prévue par le schéma directeurdes télécommunications
de 1997 pour l'horizon 2006.La prospective réaliséeen
1997 par l'Institut de recherche sur le développement de
Thaïlande (TDRI) évaluait le besoinen équipement, sur
la base du maintien de la croissance économique, à
10millions de lignesfixes en 2001 (soit de 1997 à 2001,
250000 nouvelles lignes par an pour l'aire du Grand
Bangkok et 350000 pour la province) et 14 millions en
2006 soit 21,5 lignes pour 100habitants. En regard des
4,8 millions de lignes existantes en 1997 (soit environ
8 lignes pour 100 habitants), ces chiffres situent l'am­
pleur de l'effort d'équipement nécessaire pour accom­
pagner le développement économique et répondre à la
demande sociale.
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29. L'approvisionnement en eau et en électricité
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Le contraste est fort entre Bangkok et ses provinces
contiguës, où presque tous les foyers bénéficient de

l'adduction d'eau, et le reste du pays: en 1996, un foyer
sur deux est desservi dans la région centrale et moins
d'un sur quatredansle Sud.

L'écart ville-campagne est important, puisqu'en
1994, 81 % des logements urbains sont dotés d'eau
courante, contre 27% des logements ruraux. Des pro­
grammes particuliers ont bénéficié à quelques provinces
rurales. Du fait de la croissance de la population, du
manque de planification et d'entretien des équipements
comme de l'insuffisance locale des ressources en eau
souterraine, l'approvisionnement resteen 1990 inadéquat
dans 35529 villages, dont la moitié sont dans le Nord­
Est. Selonle ministère de la Santépublique, 1,73million
de foyers ruraux ont manqué d'eau potable en 1994.
L'équipement en puits publics mené depuis les années
1960 s'avérant insuffisant, l'installation de l'adduction a
été privilégiée depuis 1992 pour desservir 70% des vil­
lages en 2001: l'effet est particulièrement sensible dans
le Nord-Est dont la part de l'adduction d'eau a été multi­
pliéepar 2,3 entre 1990 et 1996.

Le Nord-Est et le Sud ont des profils d'approvision­
nement en eau opposés. Le Sud bénéficie peu des infra­
structures publiques compensées par les puits privés,
source principale d'eau en 1990 pour 47 à 80% des
foyers selon les provinces. L'adduction a peu progressé
entre 1990et 1996témoignant de la faiblesse persistante
des interventions publiques. Au contraire,le Nord-Esta
bénéficié depuis les années 1960 d'importants pro­
grammes d'équipement: l'usagedespuitspublics prédo­
mine dans toutes les provinces et l'adduction progresse
nettement. Jusqu'aumilieu des années 1970,pourdesrai­
sons stratégiques, le gouvernement, avec l'aide détermi­
nante des États-Unis, y a concentré ses actions de
développement rural pour contrer les mouvements insur­
rectionnels communistes. Le projet d'eau potable a, de
1966 à 1972,concerné 600 zones, essentiellement dansle
Nord-Est, pour gagner la loyauté des populations.
Depuis, il reste l'objet d'une attention privilégiée en

raison d'une pénurie chronique en eau. Dans le Nord, le
recours aux puits privés domine, mais de façon moins
marquée quedansle Sud.L'adduction d'eau s'y est déve­
loppée de manière remarquable dès 1990 dans certaines
des provinces les plus rurales (Mae Hong Son,Tak).

Le ministère de la Santé publique estimait en 1994
satisfaisante la qualité de l'eau potable à Bangkok et dans
les principales villes,saufdans les quartiers d'habitations
précaires. Elle reste insuffisante pour l'ensemble du
pays: seuls 46% des échantillons recueillis répondaient
aux normes. En 1996, 925000 foyers, surtout dans la
Plaine centrale et dans la périphérie de Bangkok, utili­
saient majoritairement l'eau des canaux et des cours
d'eau. Pourmieux faireface aux situations de pénurie, la
gestion des équipements et les plans d'approvision­
nement en eau ont été confiés en 1992 aux provinces.
Pourrépondre à unedemande croissante et desservir plus
largement le territoire, l'amélioration et l'extension des
services deseauxontété concédées en 1996,pour25 ans,
à des entreprises privées dans quelques provinces.

Avec, en 1995,98 % des villages raccordés au réseau
et 88% des ménages reliés, la desserte en électricité des
campagnes est très largement réalisée. Et ceci dès la fin
des années 1970, en particulier avec les 3e et 4e Plans
(1972 à 1981) qui font du développement ruraluneprio­
rité.Comme pourl'eau, onretrouve ici, maisavecplusde
succès, les effets desprogrammes d'équipement en infra­
structures de base destinés à contrer les mouvements
insurrectionnels, en particulier dansle Nord-Est. La mise
en placed'un réseau routierétendu a alors servi de sup­
port au réseau d'électrificationdes campagnes. En 1995,
seules 9 provinces ont moins de 95% de leurs villages
desservis. Les provinces montagneuses à la frontière bir­
mane sont les plus sous-équipées (en particulier Mae
HongSon avec 181 villages non électrifiés sur 379).Les
autres provinces en retard d'équipement ont un nombre
notable de foyers nondesservis alorsque lesvillages sont
raccordés au réseau. Ainsi dans le Sud, les 9/10e des
villages de Chumphon et de Krabi sont desservis, mais
seulement 6 foyers sur 10 sont raccordés.
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Chapitre 4

L'agriculture

L'agriculture a été le moteur majeur de l'écono­
mie jusque dans les années 1960. La forte
croissance enregistrée par la suite grâce aux

autres secteurs a eu tendance à occulter ses perfor­
mances comme sonrôle dans le processus d'industria­
lisation. La rapidité de réponse des agriculteurs aux
incitations dumarché a permis, par un renouvellement
incessant des productions, de fournir les matières pre­
mières nécessaires à l'établissement de la puissance
agro-industrielle nationale, de satisfaire la demande
croissante et diversifiée des classes urbaines et de
maintenir le rang de la Thaïlande parmi les premiers
exportateurs agro-alimentaires de l'Asie.

Àla findes années 1950, l'orientation del'économie
vers une industrialisation de substitution des impor­
tations conduit l'État à instaurer une taxation des pro­
ductions et des exportations agricoles qui toucha
particulièrement le secteur rizicole (Rice Premium 1955­
1986): elleconstitue unesource definancement d'inves­
tissements lourds destinés à l'agriculture et aux autres
secteurs économiques (infrastructures hydro-agricoles,
de communication). Le maintien artificiellement bas du
prix du riz, jusqu'à l'effondrement des cours mondiaux
des années 1980, permet aussi demaîtriser lecoûtdutra­
vail industriel et depasser à une industrialisation tournée
vers l'exportation (chapitre 5). La forte demande en
main-d'œuvre de l'industrie et sondéploiement vers les
périphéries (années 1990) n'ont créé ni un exode rural
massif ni une désaffection de l'activité agricole.

L'agriculture continue d'employer la moitié environ de
la population active, malgré la faiblesse des profits
engendrés parlesproductions traditionnelles et lesfortes
variations derevenus liées auxfluctuations des cours sur
lesmarchés mondiaux (planche 30,Ménages agricoles
etproduit del'agriculture). Outre la tendance durecen­
sement à surestimer les actifs agricoles en se limitant à
l'emploi principal, lapartréelle del'emploi agricole et la
faiblesse de sesrevenus doivent êtremodérées par l'im­
portance de la pluri-activité (saisonnière ou temporaire)
desruraux entre lesdifférents secteurs del'économie qui
permet le maintien d'exploitations peu rentables.

L'agriculture thaïlandaise est une agriculture
paysanne dans laquelle dominent les petites et
moyennes exploitations et les modes de faire valoir
directs.En 1996,la superficie agricole définiepar le
ministère de l'Agricultureet des Coopératives est de
21,2 millions d'hectares (45% de la superficie du
pays) dont 19,7 millions pour les terres cultivables.
Celles-ci ont été calculées en soustrayant de la super­
ficie agricole les superficies occupées par le bâti, les
friches et lespâtures. À partir dela signature du traité de
Bowring (engagement duSiam à livrer durizà l'Empire
britannique, 1855), l'accroissement rapide des produc­
tions s'est essentiellement appuyé sur l'extension des
superficies mises en culture. La colonisation agricole
s'est faite en phases successives, de façon spontanée et
sur une base individuelle (planche 31, Utilisation du
sol et de la terre agricole). Le mouvement pionnier a



Égreneuse de maïs installée dans un
champ des piémonts du Nord
Pour répondre à l'intensification cles rythmes
cie travail. nombre cie tâches agricoles ont été
mécanisées : battage de céréales et cie légu­
mineuses.I abours avec cie petits motoculteurs
(le « buffle de fer» pour les rizières) ou des
tracteurs (terres plus hautes). La Banque
agricole a largement encouragé l'achat de
matériel et des services sont aussi offerts par
des agriculteurs aisés et des commerçants.

Maraîchage et riziculture dans le périmètre irrigué de Nam Phong (province de Khon Kaen)
Dans certaines zones du périmètre, faute dalimentation en eau suffisante pour une deuxième culture cie riz, le
maraîchage est adopté en saison sèche. Réalisé sur des parcelles cie petite taille, il est exigeant en intrants
chimiques et en force cie travail. Selon les cultures, la production est soit écoulée sur les marchés urbains soit
venclue à l'agro-industrie (développement de l'agriculture contractuelle).

- - - - - - - - - ---"'---- - - - - -"--- - - - - - - --- - - - - - ---
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été accompagné par l'État et a bénéficié de l'introduc­
tion de nouvelles cultures commerciales autorisant à
partirdes années 1950 la mise en valeur de terres peu
propices à la riziculture. L'offre de terre s'est accrue
plus vite que la population agricole permettant le
maintien d'un ratio homme/terre favorable jusqu'à la
fin des années 1980 quimarquent pourla majeure par­
tie du territoire la fermeture de la frontière agricole
(4,7 ha en moyenne parexploitation en 1990, en dimi­
nution constante depuis).

L'agriculture reste largement pluviale et soumise
aux variations saisonnières, bien que le développe­
ment de l'irrigation ait été au cœur des mesures de
l'État en faveur du secteur agricole. Ses investisse­
ments se sont essentiellement concentrés dans la
Plaine centrale, au bénéfice de la riziculture mais sans
entraîner de véritable révolution verte (planche 32,
L'irrigation). En règle générale, l'agriculture thaï­
landaise reste peu productive, la grande diversifi­
cation des productions n'ayant pas été accompagnée
de changements techniques notables. Les variétés à
hauts rendements, à l'exception de quelques cultures
ou de quelques zones irriguées, sontpeu utilisées et le
niveau de consommation d'engrais chimiques est, en
moyenne, parmi les plus bas d'Asie malgré son aug­
mentation rapide depuis les années 1980, liée au
développement de diverses formes d'agriculture
contractuelle. La petite mécanisation (tracteurs, moto­
culteurs, batteuses, pompes) a connu desprogrès nota­
bles sur l'ensemble du territoire, renforcés dans les
années 1990 par l'augmentation du coût du travail et
la pénurie de main-d'œuvre. La diversification des
productions a été très dynamique sous l'impulsion du
secteur privé (réseaux d'intermédiaires, groupes agro­
industriels) et elle reflète davantage la capacité des
agriculteurs à répondre aux signaux du marché que le
résultat de l'actionpublique. Si l'État a soutenu le sec­
teur agricole par la construction d'infrastructures, la
recherche agronomique, le crédit ou la vulgarisation
agricole, le niveau de ses investissements est resté

faible en comparaison de celui d'autres pays asiati­
ques et les aides ont davantage conforté des change­
ments en coursqu'elles ne les ont provoqués.

Le riz reste la première culture tant par l'impor­
tance des superficies, la main-d'œuvre employée que
par sa contribution auxexportations agricoles. La rizi­
culture est aujourd'hui confrontée à la diminution des
ressources disponibles (main-d'œuvre, eau), l'éléva­
tiondes coûts de production et la concurrence de nou­
veaux exportateurs asiatiques sur le marché mondial
(planche 33, Le riz). La culture de la canne à sucre,
qui s'est fortement développée pour répondre à la
demande internationale, souffre aussi de l'augmen­
tation des coûts de la production industrielle au cours
de la dernière décennie (planche 34, La canne à
sucre). Le manioc s'est maintenu comme culture
commerciale de versants grâce à de nouveaux débou­
chés industriels à plus forte valeur ajoutée et à des
marchés plus diversifiés: la diminution des exporta­
tions vers l'Union européenne a pu être compensée
par l'essor rapide de la demande asiatique et celledes
industries nationales (planche 35, Le manioc). Les
aides publiques tendent aujourd'hui à limiter la pro­
gression de l'hévéaculture dans le Sud au profit de
nouvelles plantations arboricoles (palmiers dans le
Sud, planche 64) pour l'encourager dans le Nord-Est
du fait de sa forte rentabilité potentielle (planche 36,
Le caoutchouc). La progression de cultures telles que
le maïs, le haricot mungo ou le soja (planche 37,
Autres cultures) illustre la réponse paysanne à la
demande des groupes agro-industriels thaïlandais,
notamment du secteur de l'alimentation animale à
l'origine du développement de nouvelles formes
contractuelles d'élevage (planche 38, Activités
récentes de l'élevage et crevetticulture).

Depuis les années 1990, leschoix de diversification
ou d'intensification des productions traduisent la plus
grande intégration de l'agriculture paysanne à l'activité
des firmes agro-industrielles. Ils résultent aussi plus
qu'avant de la répartition de la main-d'œuvre familiale



entre activités agricoles et entre celles-ci et les occa­
sions de travail non-agricole, de la gestion desouvriers
en fonction des potentialités des systèmes et de leur
insertion dans les réseaux commerciaux. L'histoire de
la colonisation agricole et les phénomènes de diversi­
fication ou d'intensification des productions s'ex­
priment par une spécialisation marquée des régions
agricoles (planche 39, Spécialisation agricole et
caractéristiques socio-économiques).

Si la grande flexibilité des systèmes agraires et le
dynamisme du monde paysan constituent des atouts
pour l'agriculture thaïlandaise, l'érosion progressive
de ses avantages comparatifs liée à l'élévation rapide
des coûts de production, fait planer une menace sur
ses capacités exportatrices dans un contexte de libé­
ralisation des échanges, notamment avec la Zone de
libre-échange de l'ASEAN (AFTA). Le gouver­
nement multiplie les initiatives pour développer avec
d'autres pays des stratégies sur le marché mondial
(riz, caoutchouc naturel). La poursuite d'un dévelop­
pement agricole de type extensifa atteint ses limites
et la diminution des ressources mobilisables par le

secteur(main-d'œuvre, terre, eau) suppose des gains
de productivité. Des dynamiques d'intensification
des cultures et de l'élevage sont déjà à l'œuvre et, ne
se limitant pas auxexploitations irriguées de la Plaine
centrale, elles s'ancrent localement dans les régions
périphériques, y créant des problèmes environne­
mentaux (planche 8). Si l'agriculture est une activité
rentable dans la Plaine centrale deltaïque et dans
quelques zones spécialisées dans des productions à
hautevaleurajoutée, les groupes les plus vulnérables
dépendent des possibilités locales de diversification
non-agricole durevenu familial ou de migrations vers
les centres urbains ou l'étranger. Une partie du
monde rural est confrontée à la modestie des revenus
agricoles, à l'endettement, à l'insécuritéfoncière, aux
conséquences de projets publics (éviction à cause de
barrages ou de réserves forestières). Ces différents
facteurs alimentent unetension sociale queles récentes
mesures populistes (chapitre 9) ne semblent pas
apaiser et qui trouvent une expression dans les mou­
vements paysans structurés dansles années 1990,tels
que l'Assembléedes pauvres.
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M algré la croissance très rapide d'une industrie for­
tement intensive en main-d' œuvre et la fermeture

progressive de la frontière agricole depuis le début des
années 1980, le secteur agricole emploie encore près de
50%de la population active alors quesapartdansle PIE
a chutéà moins de 12%. Si le secteur a connu unecrois­
sance notable au cours des deux dernières décennies
(3% par an en moyenne), sa contribution au PIE a vu
une diminution forte de la part des cultures, liée à la
baissedes prix sur les marchés mondiaux, et un maintien
relatifdes autres activités dû aux performances de l'éle­
vage et de la pêche. À la fin des années 1990, la courbe
s'inverse (crise de 1997) du fait du retrait de l'industrie
etdu secteur tertiaire (planches 40et 50) et d'uneremontée
des prix de certains produits d'exportation (caoutchouc
naturel).

Lors du recensement de 1990, les ménages agricoles
représentent au niveau national plus de la moitié des
ménages. Leur répartition spatiale traduit très nettement,
en image inversée, les processus d'industrialisation et
d'urbanisation en zones concentriques autour de
Bangkok. Les provinces contiguës à la capitale forment
une première couronne où les taux de ménages agricoles
sont inférieurs à 24%. Dans le Sud, la province de
Phuket, dont l'économie s'est rapidement diversifiée
grâceau développement du tourisme et, dans une moin­
dre mesure, de l'industrie, se rattache à cetteclasse. Une
deuxième couronne englobe les provinces allant de
Ratchaburi, à l'ouest de la capitale, jusqu'à Saraburi, au
nord, auxquelles s'ajoute cellede Chon Buri sous l'effet
de la création du complexe industriel de l'Eastern
Seaboard. À partirde cet ensemble, la part des ménages
agricoles augmente progressivement vers les provinces
du Sud de la Plaine centrale et celles de l'Est et l'Ouest
touten restant inférieure ou proche de la moyenne natio­
nale. Dansle Nord-Est, le pourcentage des ménages agri­
coles dépasse 65% à l'exception du couloir formé par les
trois provinces de Nakhon Ratchasima, Khon Kaen et
Udon Thani, où se concentre, depuis la fin des années
1980, l'essentiel du développement industriel et urbain.

Le Nord et le Sud présentent des caractéristiques plus
contrastées avec des provinces fortement agricoles (Nan,
Patthalung), et d'autres plus industrielles et urbanisées
(Chiang Mai,Lampang, Lamphun, Songkhla).

Les valeurs agricoles produites et leur part dans le
Produit provincial brutrévèlent unfortdéséquilibre entre
le Sud et le reste du pays. Le Sud bénéficie de la forte
valeur ajoutée liéeà l'économie deplantation (hévéa, pal­
miers à huile) et de la contribution de la pêcheaux pro­
duits provinciaux. Phuket excepté, la part des activités
agricoles représente plusde 30% du Produit brut(50% et
plus dans les provinces de la côte occidentale). C'est
aussi dans cette région que les produits agricoles, sous
l'effet conjugué de l'augmentation des prix et du déve­
loppement des activités aquacoles ont enregistré, en
moyenne, les meilleures performances entre 1989 et
1996, comme le montrent les écarts provinciaux par rap­
port à la moyenne nationale. L'importance de l'arbori­
culture (Trat) ou des activités aquacoles ou de pêche
(provinces côtières du Centre) explique les valeurs agri­
coles produites dans ces provinces. À l'opposé, les
valeurs produites sontfaibles dans le Nord et le Nord-Est,
dans l'ensemble caractérisés par une agriculture à valeur
ajoutée modeste malgré des phénomènes de diversifica­
tion qui permettent à certaines provinces d'enregistrer
des taux de croissance du produit agricole proches de la
moyenne nationale (Chiang Mai et Lamphun dans le
Nord, Mukdahan et plusieurs provinces autour de
Nakhon Ratchasima dans le Nord-Est).

La capacité du secteur agricole à retenir la population
active d'origine rurale paraîtforte malgré la faiblesse du
revenu moyen qu'il procure localement. Au caractère
récent de l'industrialisation dans les régions périphéri­
ques s'ajoutentdes dynamiques propres au milieu rural:
les stratégies de diversification économique des actifs
agricoles, notamment par le biaisde la pluri-activité, sont
guidées parun attachement à la terrequi restefort; flexi­
bilité des systèmes agraires qui permettent une réponse
rapide aux incitations des agro-industries et des marchés
mondiaux.
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31. Utilisation du sol et de la terre agricole
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Cas unique en Asie du Sud-Est, l'agriculture occupe
au moins 40% du territoire thaïlandais. L'ac­

croissement, accéléré après la seconde guerre mondiale,
des superficies agricoles au détriment des zones boisées
(planche 8) s'est fait d'abord par l'extension de la rizi­
culture puispar la progression de nouvelles cultures com­
merciales (coton, maïs,kénaf, manioc, canne à sucre).

Cette extension graduelle des terres cultivées est le
faitd'une colonisation spontanée et individuelle, même si
l'État a pu encourager le mouvement pionnier dans cer­
taines zones frontalières ou occupées par des minorités
ethniques. Des travaux de drainage et d'irrigation avaient
d'abord permis l'extension des superficies rizicoles.
À partir des années 1950, la mise en valeur des terres
hautesa été stimulée par la construction d'un réseau rou­
tieret par l'adoption de nouvelles cultures commerciales
(plus rémunératrices que le riz), et favorisée par le rôle
des réseaux d'intermédiaires sino-thaïs (fourniture d'in­
trants, crédit, transport, vulgarisation agricole).

La répartition des unités provinciales en classes
définies selon les grands types d'occupationdu sol tra­
duit l'ancienneté de la mise en valeur et le poids des
contraintes topographiques (planche 7). La part des
terres agricoles est dominante dans la plainealluviale de
la Chao Phraya, berceau de la riziculture, et des vallées
irriguées du Nord-Est (classe 5). Dans les provinces où
alternent hautes terres et fonds de vallées, la situation
est plus contrastée (classe 4): les terres agricoles
occupentde 35 à 65% de la superficie totale,le soldese
répartissant entre terres boisées et terres «non classées»
(bâti et axes de communication). Le caractère pionnier
du développement agricole se traduitpar un reculrapide
des forêts qui ne subsistent, avec une importance rela­
tive, que dans des provinces montagneuses du Nord et
de l'Ouest et dans la péninsule (classes 2 et 3). Dans la
Plaine centrale deltaïque, la prédominance des terres
«non classées» (classe 1) reflètel'emprise du bâti dans
la zone d'extension urbaine de Bangkok.

L'évolution de l'utilisation du sol entre 1978 et 1995
montre, à partir de cette zone métropolitaine, une forte

progression des espaces urbanisés dans deux directions
principales: vers le nord jusqu'à Lop Buri et vers
l'EasternSeaboard (Chon Buri) (classe 1).Ce processus
s'étendde façon plusdiffuse versle nordjusqu'à Chiang
Rai et vers l'ouest (Phetchaburi) (classe 2). Au cours de
cettepériode, dansles provinces de la classe 3, la partdes
terres agricoles reste stable tandis que le développement
des superficies nonclassées sefait audétriment de la part
relative des forêts. Dansles provinces des classes 4 et 5,
la progression du pourcentage des terres agricoles
indique une fermeture plus tardive de la frontière agri­
cole,voire la poursuite de la colonisation (Sud).

Lesterres derizières représentent 50%environ dutotal
desterres cultivables auniveau national (planche 33),avec
une forte concentration dans la Plaine centrale et les
vallées du Nord-Est (classe 1). Elles restent une forme
majeure d'utilisation de la terre dans la plupart des pro­
vinces du Nord, du Nord-Est et du Centre, en association
avec l'arboriculture fruitière (classe 3)oud'autres cultures
de versants: manioc, maïs, canne à sucre (classe 2). Les
systèmes rizicoles ne deviennent marginaux que dans la
péninsule et le Sud-Est, zones de plantations arboricoles
(hévéas, palmiers à huile,fruitiers; classes 5 et 6) et dans
les provinces montagneuses de l'axe central et de l'axe
occidental (autres cultures; classe 4). Depuis 1978, la
part des rizières est en diminution constante; si le recul
est moindre dans les zones bénéficiant de l'irrigation ou
de précipitations favorables (classe 1), il est fortement
marqué dans les zones où la riziculture est plus margi­
nale. Ce retrait exprime à la fois les difficultés actuelles
rencontrées par les riziculteurs (prix, disponibilité et coût
de la main-d'œuvre) et les effets des nouvelles diversifi­
cations versdesproductions plusintensives et à plusforte
rentabilité, encouragées par les groupes agro-industriels
dans le cadre d'une agriculture de type contractuel
(fleurs, légumes, fruitiers) ou par les pouvoirs publics
(palmier à huiledans le Sud, hévéa dans le Nord-Est).
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32. L'irrigation

Malgré le développement des infrastructures d'irriga­
tion dès les années 1950, l'agriculture thaïlandaise

reste fortement exposée aux fluctuations climatiques sai­
sonnières. Le régime pluviométrique est une réelle
contrainte écologique pour la riziculture qui, lors de la
mousson, exigedes apports d'eau complémentaires même
dans les régions les mieux arrosées (planche 8).

En 1996,4,6 millions d'hectares sontclasséscomme
irrigués par le ministère de l'Agriculture, soit 23% des
terres cultivables, mais inégalement répartis: 46 % dans
le Centre, 26% dans le Nord, 17% dans le Nord-Est et
10% dans le Sud. L'alimentation régulière en eau de ces
périmètres aménagés est dépendante de la nature des
infrastructures hydro-agricoles. Si les périmètres ali­
mentés par les grands barrages reçoivent des quantités
d'eau suffisantes pour l'irrigation complémentaire de
saison des pluies, de vastes étendues, cartographiées
comme irrigables, dépendent d'aménagements plus
modestes et l'alimentationen eau, fonction de l'intensité
de la mousson, y est plus aléatoire; le Nord-Est, où les
variations annuelles des précipitations sont les plus
fortes, est la région la plus défavorisée. Les faibles pos­
sibilités de pratiquer des cultures irriguées en saison
sèche accentuent les disparités régionales: 8% seule­
ment des terres rizicoles sont cultivées deux fois l'an
mais 40% dans le Centre, 14% dans le Nord, 4% dans
le Sud et 1% dans le Nord-Est.

Dans les années 1950, l'État a construit les premiers
grands barrages dans la Plaine centrale, sur financement
extérieur pour soutenir la production et l'exportation du
riz. Lesdeuxpremiers Plans(1961-1966,1967-1971) ont
mis le développement de l'irrigationau cœurde la politi­
que agricole. L'investissement public s'est porté sur
l'aménagement des sites de meilleur rapport coût/effica­
cité.De grands barrages multi-usages ont permis le déve­
loppement de la production d'électricité et l'irrigationdes
basses terres de la Plaine centrale, grenier à riz tradi­
tionnel du pays qui bénéficiait dès la fin du XIXe siècle
d'un bon réseau de drainage. En 1970, sur plus de
2 millions d'hectares irrigués, 70 % l'étaient dans le

Centre (15% dans le Nord, 10% dans le Nord-Est et 4 %
dans le Sud). La mise en place des périmètres irrigués
s'est heurtée à de nombreuses difficultés techniques,
financières et sociales. Alorsque le Nordavaitune tradi­
tion communautaire de gestion locale de l'eau, son
absence a freiné ailleurs le rythme d'adoption de la rizi­
culture irriguée avec pour effets l'alimentation aléatoire
des parcelles (Plaine centrale) ou l'émergence de conflits
entre systèmes agraires irrigués et pluviaux (Nord-Est).
Au milieu des années 1970, la politique s'infléchit vers
des ouvrages plus petits et à moindre coût dans les
régions défavorisées (Nord-Est) pourpermettre aux agri­
culteurs de bénéficier de l'augmentation du prix du riz.
Le total des terres irriguées atteint 4 millions d'hectares
dans les années 1980. Si l'irrigation reste une priorité
affichée de la politique d'aide à l'agriculture, plusque sur
la création, l'accent est mis désormais sur la réhabili­
tation et l'amélioration des infrastructures existantes.

Ces améliorations et le développement rapide de
l'usage des pompes ont permis d'étendre les superficies
irriguées à 4,5 millions d'hectares en saison des pluies
et d'augmenter de 450 000 (à la fin des années 1970)à
750000 hectares les superficies en doubleculturede riz.
Aujourd'hui, faute de nouveaux investissements, les
superficies irriguées stagnentet la gestionde l'eau reste
peu performante (déperdition des ressources par infil­
tration, fuite, évaporation). L'absence de droit de pro­
priété sur l'eau n'incite pas ses utilisateurs à l'usage
plus rationnel et plus efficace d'une denrée essentiel­
lement gratuite. Conçue comme aide à la production
rizicole, l'irrigation n'a pas entraînéde véritable révolu­
tion vertefautede s'inscrire dansun ensemble de condi­
tions techniques (accès aux intrants chimiques, crédits)
permettant d'augmenter les rendements. Enfin, la
demande croissante des besoins urbains, industriels et
récréatifs pose avec force, en saison sèche, les pro­
blèmes d'allocation sectorielle des ressources en eau,
contraignant les agriculteurs à se tourner versdes cultures
moins exigeantes (soja, haricot mungo,canne à sucre).
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33. Le riz

B ase del'alimentation etpremier produit agricole d'ex­
portation, le riz occupe 50% de la superficie totale

cultivable et emploie environ 70% de la population active
agricole. Au niveau mondial, laThai1ande est le cinquième
producteur et, depuis une dizaine d'années, le premier
exportateur (30à 40% du commerce international).

Plus de 80% de la production de paddy (22 millions
de tonnes en 1996) se fait à la première récolte (riz
majeur) couvrant en saisondes pluies plus de 9 millions
d'hectares.L'importance des superficies permetau Nord­
Est (55% en riz) de fournir 40% de la production natio­
nale. Les rizières sont concentrées dans les vallées du
plateau de Khorat qui s'étendent de Khon Kaen et de
Nakhon Ratchasima à Ubon Ratchathani ainsi que dans
les vallées de l'extrême Nord-Est: dans dix provinces, la
riziculture pluviale couvre plus de 65% de la superficie
cultivable et l'axe Nakhon Ratchasima-Ubon Ratchatani
est la principale zonede production. La deuxième zonese
situedansla valléede la ChaoPhraya(autour de 80% de
la superficie cultivable à Nonthaburi, Ayutthaya, Ang
Thong, Chai Nat). Les provinces du Centre représentent
17% de la superficie en riz pour près de 30% de la pro­
duction nationale grâceà la deuxième culture(40%de la
superficie) et avec les rendements les plus élevés (entre
3 t/haet plus de 4 t/ha contre 1,7et 2,5 t/hadansle Nord­
Est). Le Nord représente 22% du total cultivé en pre­
mière culture pour 26% de la production. Dans le Sud,
la riziculture est limitée (moins de 5 % du total national
cultivé), sauf dans les vallées côtières des provinces
orientales, de Nakhon Si Thammarat à Pattani.

Du traité de Bowring (1855) jusqu'au milieu du
xx- siècle,le développement de la riziculture est extensif
et répond à la demande étrangère. La mise en culture de
nouvelles terres, favorisée par la croissance démogra­
phique, se concentre dans la Plaine centrale (abondance
de basses terres, facilités de transport vers le port de
Bangkok) avant de s'étendre au Nord et au Nord-Est
grâce aux nouvelles infrastructures ferroviaires et rou­
tières. De 1950 à 1970, les superficies pluviales passent
de 5,5 à plus de 7 millions d'hectares, la production

annuelle double (6,7 à 13 millions de tonnes) grâce aux
premiers aménagements hydrauliques dans la Plainecen­
trale.De 1976 à 1996,l'accroissement des superficies est
faible (600 000 ha) et géographiquement inégale. La
culture progresse dans le Nord-Est (plus 1,1 million
d'hectares suite à des travaux d'irrigation et à la ferme­
tureplus tardive de la frontière agricole), surtoutdans les
provinces septentrionales. La culture gagne 180 000 ha
dans le Nord mais connaît une forte diminution dans le
Sud (l00 000 ha) et surtoutdans le Centre (600 000 ha).

La production atteint20 millions de tonnes au milieu
des années 1980. Si la productivité du travail a augmenté
grâce à une mécanisation adaptée à la taille réduite des
parcelles, la faible diffusion des variétés à haut rende­
ment et la faible consommation d'engrais chimiques
n'ont pas permis de hausse spectaculaire des rendements.
Depuis le milieu des années 1980,les superficies plantées
et les productions stagnent: fin de la colonisation des ter­
roirs rizicoles, limitation des investissements publics
dans l'irrigation,diminution de la rentabilité et diversifi­
cation vers d'autres cultures, compétition avec les autres
secteurs de l'économie (main-d'œuvre, eau).

60% des 15 millions de tonnes de riz usiné sontdes­
tinés au marché intérieur. Les implantations industrielles
liéesà la transformation du riz respectent globalement les
grandes zones de production mais avecde fortes concen­
trations de l'investissement dansquelques grands centres
régionaux (Chachoengsao et Suphan Buridans le Centre,
Nakhon Ratchasima et Udon Thani dans le Nord-Est,
Chiang Mai dans le Nord). Des produits de qualité
diverse sont destinés à des marchés différents: riz blancs
de qualité supérieure pour la Chine, Hong Kong, les
États-Unis, ou de qualité moindre vers l'Iran et
l'Indonésie, riz brisé vers l'Afrique. Si la position de la
Thai1ande sur le marché mondial est forte pour les riz de
qualité qui ont fait sa réputation, elle doit faire face
aujourd'huià la concurrence de payscomme le Viêt-nam
et l'Inde aux coûtsde production inférieurs.
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34. La canne à sucre

L ' activité sucrière, malgré son importance dansl'éco­
nomie nationale et au plan mondial, se caractérise

par de faibles rendements agricoles (50 tlha) , de mo­
destes taux d'extraction de sucre (100 kg/t de canne), et
un secteurindustriel endetté et en surcapacité.

En 1996, la canne à sucre occupe environ 1 million
d'hectaresdontprès de 50% dansle triangle Ratchaburi­
Suphan Buri-Kanchanaburi et l'arc Lop Buri-Sukhothai.
Kanchanaburi est la première zone de production avec
41% de sa superficie cultivable. Les provinces du Nord­
Est représentent le tiersdu totalnational plantéavec 13%
à Chaiyaphum et 10% à Udon Thani, principal produc­
teur de la région. Dans les provinces à l'est de Bangkok,
Chon Buri se distingue par la superficie plantée et par la
part des terres en canne alors que vers le sud, la culture
ne dépasse pas Prachuap KhiriKhan.

La culture de la canne à sucre a connu des dévelop­
pements cycliques. L'exportation de sucre, dont la pro­
duction était contrôlée par des entreprises étrangères,
était une des principales sources de revenu de l'État au
XVIIr' siècle,à partirdes terres occidentales du deltade la
Chao Phraya. Le traité de Bowring (1855), la concur­
rence européenne et les modifications du système de
taxation ont entraîné un déclin rapide de l'activité
sucrière et la reconversion en rizières de la plupart des
terres. Laculture a repris après 1930, sousl'effet d'inves­
tissements publics dans de nouvelles sucreries puis de la
mise en place par l'État des mesures de protection du
secteur. Jusqu'au débutdes années 1970,l'extension des
superficies traduit la réponse de l'agriculture paysanne à
la demande nationale. En 1976, Kanchanaburi, Suphan
Buri, Ratchaburi et Nakhon Pathom cultivaient plus de
56 % du total, Chon Buri et Rayong, à l'est 20 %,
tandis que dans le Nord-Est, la culture se concentrait
autour des nouvelles implantations industrielles (Udon
Thani surtout).

Les superficies plantées ont augmenté de 160%
entre 1976et 1996.Du cœur de la région de production,
la cultureprogresse le longd'un axenordversSukhothai
et surtout vers le nord-est jusqu'à Udon Thani.

L'extension spatiale s'est faite à la faveur de la mise en
culture des versants et grâce à des politiques agricoles
incitant à la diversification des exportations et à un redé­
ploiement industriel conditionné par des coûts d'instal­
lation et de fonctionnement plus avantageux que dans la
région centrale. Seules les provinces de Chon Buri,
Nakhon Pathom et Prachuap Khiri Khan enregistrent une
baissenetteet relative de leursuperficie plantée. Cellede
Kanchanaburi passe de 50% à 41% du total cultivable,
malgré une augmentation supérieure à 10 000 ha.
D'importants investissements industriels confirment la
position de cetteprovince dansle secteur.

Avec uneproduction de 5 à 6 millions de tonnes à la
fin des années 1990 dont 75% environ sont exportés,la
Thaïlande est devenue le se producteur et le 3e expor­
tateur de sucre dans le monde. La valeur des exporta­
tions (1,335 milliard de $ US) place la canne à sucre au
3e rang des produits agricoles après le caoutchouc et le
riz. Les marchés asiatiques absorbent 70% du total
exporté (dont près de la moitié pour l'Indonésie, le
Japon et la Corée du Sud).

La protection de la culture, introduite lors de la
période de substitution des importations, a continué bien
après que le sucre soit devenu une denrée d'exportation,
notamment du fait du lobbying des «sucriers». Depuis
1982, le programme de stabilisation des prix est assuré
par la Thai Cane and Sugar Corporation, qui représente
les intérêts des agriculteurs, des industriels et de l'État.
Le prix payé aux producteurs, fixé avant le début de la
campagne, est dérivé d'un système de répartition (70/30)
entre producteurs et sucreries et il est calculé sur les
futurs revenus nets de la vente de sucre sur les marchés
mondial et national. La différence entre prix obtenu sur
ces derniers et prix payé aux producteurs est prise en
charge par le SugarFundet les banques. Les fluctuations
de prix se traduisent néanmoins par une succession de
cycles d'extension et derepli quitendent à inhiber l'inves­
tissement et l'intensification. L'augmentation des coûts
industriels dans la décennie 1990 et les difficultés de tré­
sorerie desentreprises restent un problème préoccupant.
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35. Le manioc

Culture typique des versants du Nord-Est, le manioc
est en valeur l'un des cinq premiers produits agri­

coles d'exportation de la Thaïlande. Introduit de
Malaysia au début du xx- siècle dans le Sud où il était
associé à l'hévéa, il s'est répandu dans tout le royaume
avant de se concentrer géographiquement.

En 1996, plus de 60% des superficies plantées en
manioc sont dans le Nord-Est, dont 21% dans la seule
province de Nakhon Ratchasima, où il représente 22%de
la superficie cultivable. Les provinces orientales de
Bangkok (surtout Chachoengsao, Chon Buri, Sa Kaeo
avec environ 20% de leur superficie cultivable) consti­
tuent la deuxième zone de production avec 20% de la
superficie nationale en manioc. Celle-ci a augmenté très
rapidement jusqu'à la fin des années 1980 (14000 ha en
1950,1,6 million en 1989 pour une production de plus
de 24 millions de tonnes) avec une extension vers le
Nord-Est à partir des provinces orientales qui, en 1975,
représentaient encore 45%des475000ha totaux plantés.
Chon Buriet Rayong, premiers producteurs de l'époque,
étaient aussilesplusgrands centres de transformation: ils
drainaient notamment la production des provinces limi­
trophes du Nord-Est. Malgré une forte part de la super­
ficie cultivable des provinces orientales, le manioc y est
en net recul (perte de 35 000 ha entre 1976 et 1996 pour
Chon Buriet Rayong).

Entre 1976 et 1996, la culture se développe surtout
dans le Nord-Est, de Nakhon Ratchasima-Chaiyaphum
versNong Khaiau nord et versKalasin à l'est. Ellegagne
également lesmarges occidentales et septentrionales de la
Plaine centrale, de Ratchaburi à Kamphaeng Phet et
Phitsanulok. Elleest progressivement abandonnée dans le
Sud, autour de Bangkok et dans les provinces du nord­
ouest. L'extension de la culture dans les années 1970 et
1980, rapide dans le Nord-Est, traduit une réponse pay­
sanne à l'augmentation de la demande internationale. Ce
développement a largement bénéficié des services de
vulgarisation, de crédit, de commercialisation et de trans­
formation fournis par les intermédiaires sino-thaïs et
s'inscrit dans le processus de colonisation agricole des

versants (planche 31).Contrairement à la plupart despays
producteurs, la Thai1ande a toujours cultivé le manioc à
des fins commerciales et non pour l'autoconsommation.
La transformation des tubercules donne deux types de
produits: les agglomérés et les granulés pour la fabrica­
tiond'aliments pourbétail, et l'amidon, l'amidon modifié
et leurs dérivés utilisés dans l'industrie. Cette transforma­
tion est réalisée dans un large éventail d'unités allant de
petits ateliers villageois de fabrication de frites de manioc
à desentreprises modernes d'extraction de dérivés d'ami­
don nécessitant de lourds investissements industriels.
Leurdistribution spatiale se calque sur celledeszones de
production avec ladomination duNord-Est autour de trois
grands pôles : Nakhon Ratchasima (1/3 dutotal de l' inves­
tissement national dans des unités relativement grandes),
Udon Thani, Khon Kaen. Au carrefour de voies de com­
munication, Ayutthaya, qui ne produit pas de manioc, se
singularise par le nombre des usines modernes alors qu'à
l'est de la capitale, Chachoengsao, Chon Buriet Rayong
accueillent toujours des unités de grande taille.

La production de granulés se développe très rapide­
ment à partir des années 1970 pourrépondre aux besoins
des industries européennes d'alimentation animale qui
représentaient le principal débouché des exportations.
Face à la réduction des quotas de l'Union européenne
(milieu des années 1990), la production industrielle s'est
diversifiée vers des produits à plushaute valeur ajoutée à
base d'amidon et d'amidon modifié (qui absorbe
aujourd'hui 60% de la production de tubercules). Us ali­
mentent également la demande des industries nationales,
en forte augmentation: sur une production totale de
manioc de 18millions de tonnes en 2002, le marché natio­
nalen absorbe 5,6millions dontplus dutiers pourla fabri­
cation d'amidon et le reste pour l'alimentation animale.
Lesexportations thai1andaises (toutes formes confondues)
représentent 80% environ du commerce international du
manioc. La diminution des exportations de granulés vers
l'Union européenne (pays-Bas, Espagne) est compensée
par l'essor rapide des exportations d'amidon et de ses
dérivés versles paysasiatiques (Japon, Taiwan, Corée).
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36. Le caoutchouc

I ntroduite de Malaysia au débutdu xx- siècle,l'hévéa­
culture s'est développée rapidement dans le Sud et à

l'est de Bangkok: dès les années 1950, le caoutchouc est
le deuxième posted'exportation en valeuraprès le riz.La
superficie totaleplantée, estimée à 1,2 million d'hectares
en 1966,atteintprès de 2 millions en 1996-1997. La pro­
duction est dominée par les plantations paysannes avec
820 000 unités de production dont 10% seulement ont
plus de 40 ha. Malgré la taille réduite des exploitations
(2,4ha en moyenne en 1996), l'hévéaculture requiert une
main-d'œuvre abondante estimée à environ 5 millions de
personnes.

Après une vigoureuse expansion jusqu'au milieu des
années 1980,les superficies plantées dans le Sud se sont
stabilisées autour de 1,6 million d'hectares. La part de
cetterégion resteécrasante: 85% du totalplantéen 1996
pour 90% de la production, dont plus de 60% pour les
provinces de Songkhla, Surat Thani, Nakhon Si
Thammarat, Trang et Narathiwat. Le Sud-Est représente
quant à lui près de 9% de la production nationale. Dans
ces deuxrégions, l'hévéaculture semble avoiratteint son
extension maximale et certains exploitants, confrontés à
unepénurie de main-d'œuvre, l'ont remplacée depuis une
quinzaine d'années par des cultures fruitières. Des plan­
tations sont crééesdans le Nord-Est, à partir des années
1980,sous l'impulsion de l'État, qui voiten cetteculture
à forterentabilité potentielle un moyen dedéveloppement
des zones rurales. Peu d'exploitations sont encore
productives et les rendements restent bas.

En 1960,l'État avaitencouragé un vasteprogramme
de replantation pourenrayerle déclind'un secteurrepo­
sant sur l'exploitation d'arbres vieillissants issus de
variétés traditionnelles. Outre les incitations à l'exten­
sion des cultures,le Bureaudu fonds d'aide à la replan­
tation en caoutchouc (OARF), financé d'abord par des
prêtsde la Banque mondiale, puisjusqu'en 1985 par des
taxes sur les exportations de caoutchouc, et aujourd'hui
sur le budget de l'État, fournit aux planteurs des variétés
améliorées, du matériel et des engrais ainsi qu'une aide
financière dirigée à 70% vers les petits exploitants

(moins de 4 ha). Parallèlement, le premier centre de
recherche sur le caoutchouc est créé à Hat Yai en 1965.
La production passe de 170 000 t en 1960 à plus de
2 millions en 1996-1997 avec une augmentation sen­
sible des rendements (d'environ 350 kg/ha/an à
1,3 t/ha/anen moyenne en 1996,supérieurs à 1,5t dans
les provinces les plus productives du Sud).

L'essentiel de la production paysanne est vendu à des
intermédiaires sous forme de feuilles non fumées de qua­
lité médiocre. Le marché national reste assez désorganisé
avec des variations de prix importantes liées aux condi­
tions de transaction. En 1991, unpremier centre d'achatdu
caoutchouc à HatYai cherchait à garantir lesprixauxpetits
planteurs et àencourager unemeilleure qualité desproduc­
tions. Depuis le milieu des années 1980, des usines de
concentration de latex permettent une transformation ulté­
rieure à haute valeur ajoutée, dans de grandes entreprises
modernes installées dans les principales zones de pro­
duction (Songkhla, Surat Thani et Trang dans le Sud,
Rayong et Chon Buri à l'est de Bangkok). Parallèlement,
unsecteur industriel traditionnel fournit desproduits inter­
médiaires de qualité médiocre pourle marché mondial.

La Thai1ande est depuis 1991 le premier producteur
mondial et le plus gros exportateur de caoutchouc natu­
rel. La consommation intérieure ne représente que 10%
de la production nationale. Près de la moitié des exporta­
tionsse fait sousformes de feuilles fumées, 30%environ
de caoutchouc granulé et 10% de latex concentré. Avec
plus de 2,5 milliards de $ US en 1996, le caoutchouc
naturel est le premier posted'exportation agro-industriel.
Le marché asiatique constitue 60%du montant totalavec
près de 30% et 20% respectivement pour le Japon et la
Chine,dont la production nationale est en augmentation
rapide. La qualité des productions nationales et la varia­
tion des prix sur le marché mondial sont des problèmes
importants. En 1999,la Thaïlande a quittél'Organisation
internationale du caoutchouc naturel (INRO) créée en
1980,pourdévelopper unestratégie avecl'Indonésieet la
Malaysia (à eux trois 80% de la production mondiale)
afin d'obtenirde meilleurs prix pour les producteurs.
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37. Autres cultures

Traditionnellement cultivé pour l'autoconsommation,
le maïs est devenu uneproduction paysanne majeure

pour la Thaïlande après la seconde guerre mondiale, en
réponse à la demande extérieure (industries japonaises
d'alimentation animale). De 23 000 ha cultivés en 1947
et 200 000 à la fin des années 1950, les superficies en
maïs atteignent 1,3million d'hectares en 1976 dont75%
dans unezonecommunément appelée «corn belt» (Loei,
Phetchabun, Nakhon Sawan, Lop Buri, Saraburi et
Nakhon Ratchasima). L'extension de la culture, installée
sur les hautes terres, atteint son maximum au milieu des
années 1980 (près de 2 millions d'hectares) pourse stabi­
liserdepuis autour de 1,3 million. Dansces provinces, le
maïs peut encore représenter plus de 30% des terres
cultivables malgré la baisse entre1976 et 1996 des super­
ficies plantées, au profit notamment du manioc et de la
canne à sucre: Lop Buri et surtout Phetchabun et Loei,
où la part des superficies en maïs a chuté jusqu'à 21%,
restentdes zones majeures de production. Avec Sa Kaeo
au sud-est et Kamphaeng Phet et Takà l'ouest qui enre­
gistrent uneforte progression depuis 1976, la «corn belt»
fournit aujourd'hui près de 70% de la production natio­
nale.À l'échelledu pays,la baisse au cours desdeux der­
nières décennies des superficies plantées dansle cœurde
la région de production est compensée par l'expansion de
la culture sur les marges nord,ouestet sud-est.

Le sojaet le haricot mungo sontcultivés en première
ou deuxième culture de saison des pluies sur les hautes
terres, ou en saison sèche dans les rizières avec une irri­
gation d'appoint. Les superficies plantées passent res­
pectivement de 20 000 et 40 000 ha en 1950, à 100 000
et 200000 au début des années 1970. En forte hausse jus­
qu'à la fm des années 1980 (500 000 ha chacun), soja et
haricot mungo necouvrent plusque300000et 350000ha.
Comme pour le maïs, cette décroissance traduit les fluc­
tuations de prix et de rentabilité des différentes cultures
possibles sur une même parcelle et, dans le cas du soja,
les effets de la concurrence étrangère. Les superficies
cumulées augmentent entre 1976 et 1996 dans les pro­
vinces situées entre Tak, Nan, Khon Kaen et Uthai

Thani, à l'exceptionde Sukhothai où la diminution de la
part de ces cultures et de leur superficie n'a pas menacé
sa forte position. Plus de 80% des haricots mungo sont
issus du quadrilatère Sukhothai, Uthai Thani, Lop Buri,
Phetchabun, occupant jusqu'à 15% des terres cultivées
(Sukhothai, Phetchabun). Laculture du sojas'est étendue
des provinces septentrionales au nord de la Plaine cen­
trale et dans une moindre mesure au Nord-Est (Loei,
Khon Kaen, Chaiyaphum) et au Sud-Est (Sa Kaeo). La
moitié environ des superficies correspond à la culture de
saison sèche pratiquée dans les périmètres irrigués et
encouragée par l'État en substitution du riz.Le Nordreste
la principale région de production (70% du total en
1996).20% de la production nationale sont destinés à la
consommation directe, 70% aux huileries et 10% aux
semences.

La production de haricot mungo (218 000 tonnes en
1996/1997) couvre à peine les besoins nationaux et les
exportations sontpassées de prèsde 150000 t en 1990 à
moins de la 000 en 1997. Les productions de maïset de
soja sont devenues quant à elles insuffisantes. Au début
des années 1980,les exportations de maïs,2 à 3,7 mil­
lions de tonnes, essentiellement pour les marchés asia­
tiques, représentaient 80% de la production nationale. La
très forte augmentation de la consommation intérieure
(moins de 1 million de tonnes à cetteépoque contre plus
de 4 millions une décennie plus tard) s'explique par les
besoins croissants de l'élevage,obligeant la Thaïlande à
en importer (environ 400000 t en 1995 et en 1996).

De la même façon, la production desoja(360000t en
1996-1997) couvre aujourd'hui moins de 40% de la
demande intérieure. La pratique de coursélevés (taxation
et quotas d'importation) pourfavoriser le développement
de cetteculture n'a paseu les effets escomptés sur l'évo­
lution des productions et elle a entraîné une hausse des
prix des aliments pour bétail. L'intervention ponctuelle
de l'État, largement remise en causepar le secteuragro­
industriel, se traduit par une perte de compétitivité du
secteur de la volaille, notamment face à la concurrence
chinoise sur les marchés japonais.
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T raditionnels dans la polyculture paysanne, les éle­
vages de porcs,de volailles et de crevettes ont évo­

lué en systèmes spécialisés et intégrés dans les activités
de grands groupes agro-industriels thaïlandais, qui ont
notamment organisé la contractualisation desproducteurs
auxquels ils fournissent tous les intrants.

Ledéveloppement de l'élevageindustriel de poulets a
été rapide à partirdes années 1970 avecl'introduction de
nouvelles espèces et la contractualisation par le produc­
teurd'alimentation animale Charoen Phokphand. La pro­
duction est contrôlée par quelques groupes nationaux.
Les deux tiers de la production (1,2 million de tonnes)
sont destinés au marché domestique. Les exploitations
commerciales sont concentrées autour de Bangkok: Lop
Buri,Ayutthaya, Saraburi dans la Plaine centrale, Samut
Sakhon et Ratchaburi à l'ouest, ChonBuri,Prachin Buri,
Chachoengsao et Nakhon Nayok à l'est. Ces provinces
orientales produisent plus de 40% des poulets de chair,
chaque région périphérique moins de 10%.Dansle Nord
et le Nord-Est, la production est nettement supérieure
dans les pôles urbains alors que dans le Sud elle est plus
équilibrée entre les provinces (goûts alimentaires). La
Thaïlande est, en valeur, le premierexportateur asiatique
de poulets (544millions de $ US en 2001) dont la moitié
est destinée à l'Asie (Japon surtout). Face à la concur­
rence du Brésilet de la Chine, au prixélevédes aliments
(planche 37) et à l'augmentation des coûts de la main­
d'œuvre, les groupes agro-industriels diversifient leurs
productions (plats cuisinés) et investissent à l'étranger
(planche 1).

L'élevage porcinhors sol représente près de 80% de
la production de viande de porc. La modernisation du
secteur au cours des années 1.980 a répondu à une forte
augmentation de la demande intérieure sous l'impulsion
de groupes agro-industriels dont l'implication et le degré
de concentration économique y sont toutefois moindres
que dans les deux autres filières. La distribution spatiale
est aussi moins déséquilibrée même si 40% de la pro­
duction sont concentrés dans sept provinces sur le pour­
tour de la Région métropolitaine de Bangkok (BMR),

traduisant le poids du marché urbain (Bangkok et pro­
vinces contiguës) et la présence de grandes unités d'éle­
vage.Le Nord-Est (Nakhon Ratchasima, Buri Ram) et le
Nord (Chiang Mai, Chiang Rai) produisent chacun
environ 20% du total alors que le Sud est nettement en
retrait (habitudes alimentaires). Les fluctuations des prix
de la viande et les changements dans les préférences
alimentaires de la classe moyenne (bœuf et poulet)
conduisent à des fluctuations importantes du cheptel. La
production couvre juste les besoins domestiques en
raison de problèmes cycliques (endettement des unités
paysannes, épidémies, coûtde l'alimentation pourbétail).

C'est aussi dans les années 1980 que les techniques
intensives de crevetticulture se développent dans les
provinces côtières. Au coursdes années 1980 et 1990,la
superficie exploitée passede 25 000 à plus de 70 000 ha
(20 000 fermes), la production de moins de 10 000 à
200000-250 000 t. Des zones traditionnelles (Bangkok,
Samut Prakan, SamutSongkhram, SamutSakhon) où la
culture est aujourd'hui en net recul (pollution, urbani­
sation), la production gagne les provinces au sud-ouest et
surtout à l'est de Bangkok, puisle Sud.Cetterégion et les
provinces orientales de la BMR représentent depuis le
milieu des années 1990 plus de 90% de la production
nationale, qui a tendance à stagner: la productivité
n'augmenteplus, la culture dans les zones trop polluées
est abandonnée, l'effet de la crevetticulture en termes de
salinité des sols agricoles en a limitél'extensiondans la
Plaine centrale (officiellement interdite depuis 1998).
Les exportations (de l'ordre de 150 000 t surtout sous
forme de crevettes congelées) représentent le troisième
poste en valeur des produits agricoles. Les principaux
marchés sont l'Asie pour plus de la moitié (Japon), les
États-Unis et l'Union européenne. Comme pour les
exportations de viande de poulet,la Thaïlande doit amé­
liorer les conditions sanitaires de ses productions,
s'adapter à la modification des barrières douanières
(Union européenne) et à une concurrence accrue de pays
asiatiques (Inde, Indonésie) dans lesquels les groupes
thaïlandais investissent.
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Malgré les diversifications récentes, l'agriculture est
marquée par une spécialisation régionale des pro­

ductions et de forts déséquilibres socio-économiques,
Après plus d'un siècle de croissance soutenue reposant
sur une expansion des superficies cultivées, le secteur
agricole doit faire face à la raréfaction des ressources
(eau, terre, main-d'œuvre), à la concurrence internatio­
nale et à l'incidence de la pauvreté dans certaines zones
rurales (planche 66).

Seules les variables les plus discriminantes des ana­
lyses en composantes principales ont été portées sur les
tableaux en légende. La cartedes spécialisations souligne
des ensembles homogènes et différemment touchés par la
modification des usages de la terre et la diversification
des productions. Dans le deltade la Chao Phraya, l'agri­
culture subit la concurrence des autres secteurs pour
l'accès aux ressources (classe 1). La riziculture irriguée
domine mais reculeau profit de cultures pour le marché
métropolitain (maraîchage, arboriculture). Les effets de
la croissance urbaine se retrouvent, à un degré moindre,
dans les provinces contiguës et dans certaines provinces
de l'Eastern Seaboard (classe 2). La proximité des infra­
structures d'exportation et la taille des marchés y ont
favorisé le développement de nouvelles productions for­
tement intégrées dans l'agro-industrie et s'ajoutant aux
cultures plus traditionnelles (rizet cultures de versants).

Lesprovinces du nordde la Plaine centrale et de l'axe
montagneux central définissent une classe 3 aux valeurs
moyennes, avec toutefois une progression sensible des
cultures de versants destinées à l'agro-industrie (aliments
pour bétail, huileries). Une diversification, liée aussi au
développement de l'élevage industriel, se retrouve dans
les provinces boisées du Nord (classe 6). Les vallées et
les terrasses du Nord-Est constituent l'autre grande
région rizicole (classe 4), avec des diversifications
locales (planche 61). Le reste du Nord-Est (classe 5) est
dominé par des cultures de versants: manioc, canne à
sucre; cette dernière est largement cultivée dans les
provinces occidentales (classe 7). La péninsule et le
Sud-Est (classe 8) ont une spécialisation marquée dans

l'arboriculture (hévéa, palmier à huile,arbres fruitiers) en
netteprogression.

La carte des caractéristiques socio-économiques du
secteur agricole montre de nettes disparités spatiales
liées aux différents degrés de reconversion d'une agri­
culture en mutation. Un premierensemble est constitué
par les provinces sousforte influence de l'agglomération
de Bangkok et de l'Eastern Seabord (classes 1 et 2).
Cette zone, caractérisée par des productions intensives,
attire une large part de l'investissement agro-industriel.
La raréfaction des terrés agricoles et la spéculation fon­
cière se traduisent par une diminution du nombre des
exploitations et des actifs agricoles avec des processus
plus marqués que dans le reste du pays: concentration
des terres (surtout dans la classe 1), développement du
faire-valoir indirect,conversion des terres pourun usage
non-agricole. L'évolution des structures foncières rap­
prochela classe3 de cet ensemble: les exploitations sont
vastes mais les revenus sont plus faibles. La classe 4,
prochede la moyenne pour toutes les variables traitées,
couvreune largepart du Centre et du Nord.

La majorité desprovinces du Nord-Est, quelques pro­
vinces du Nordet de l'Ouest forment la classe 5 caracté­
risée par l'augmentation du nombre des exploitations, la
diminution de leur superficie, la modestie de la valeur
ajoutée: les revenus non-agricoles (activités sur placeou
migration) sont essentiels pour le maintien des familles
rurales. Les régions agricoles des trois dernières classes
sont particulièrement dynamiques. Les provinces de la
façade orientale de la péninsule (sauf Phatthalung) et
Nakhon Ratchasima dans le Nord-Est forment la classe6
avec un produit agricole per capita élevé et une forte
contribution au Produit agricole brut (productions à plus
forte valeur ajoutée). Les classes 7 et 8 se caractérisent
parunepression moins fortesur les terres agricoles (colo­
nisation encore active dans la péninsule) et une valeur
ajoutée per capita élevée (surtout pour Ranong seule
province de la classe8).
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Chapitre 5

L'il1dustrie

L'industrialisation de la Thaïlande à partir des
années 1960a suscité des changements impor­
tants dans la structure économique et dans la

société d'un pays qui avait, jusque alors, toutes les
caractéristiques d'un pays agricole. L'industrie était
embryonnaire autour de l'État, qui contrôlait quelques
secteurs émergents, et de capitalistes, surtout mar­
chands,établisà Bangkok au milieudu XIXe siècle.

À partir de 1958,la politique de l'État, favorable à
une industrialisation de substitution des importations
et à l'investissement privé (national et étranger), sti­
mule les activités industrielles des entrepreneurs. La
participation de l'industrie au PIB s'élève et, surtout,
la coopération entre banquiers et industriels locaux
établit la base économique propice à l'expansion des
deux décennies suivantes. Au début des années 1980,
en pleine récession, la stratégie industrielle se tourne
alors résolument vers l'exportation sans que la substi­
tution des importations soit abandonnée. Supplantant
dans le PIB celle d'un secteur agricole dont le dyna­
misme a soutenu l'industrialisation, la valeur du pro­
duitde l'industrie (ressources extractives et production
manufacturière) s'accroît avec, toutefois, de fortes
variations dans l'espace (planche 40, Le produit
industriel). À partir de 1985, les produits manu­
facturés, diversifiés sous l'impulsion de la demande
intérieure et du marchémondial, deviennent le premier
secteur d'exportation et comptent aujourd'hui pour
plusde 70 %dansla valeurdes exportations. Les effets

de la crise de 1997 et du ralentissement économique,
qui a ensuite touché les grands partenaires commer­
ciaux de la Thaïlande, ont eu des répercussions iné­
gales selon les secteurs d'activité et les entreprises
(baisse de la demande, hausse du coût des produits
importés, charges financières. 00) et suscité des vitesses
de récupération tout aussi variables.

Le régime économique s'appuie sur une approche
libérale qui fait jouer un partenariat entre les secteurs
public et privédont il combine les intérêts. Trois types
d'entreprises coexistent: des entreprises publiques et
militaires, des entreprises transnationales et des entre­
prises privées. Les entreprises contrôlées par l'État
relèvent essentiellement des services (chapitre 3) et
sont limitées dans le secteur industriel (pétrole, trans­
formation sucrière, textile, tabac). Certaines entreprises
privées, dominées par les Sino-Thaïs, ont connu un
développement considérable; elles appartiennent à de
puissants groupes familiaux qui exercent un oligopole
surles marchés de la finance, du commerce, de l'immo­
bilier, sontprésents sur les marchés mondiaux et inves­
tissent à l'étranger. Les PME constituent néanmoins
l'essentiel des entreprises industrielles, extraction des
ressources minières incluse (planche 41, La taille des
établissements industriels). L'influence de l'élite
capitaliste n'a cessé de croître, notamment par ses
alliances avec les hauts fonctionnaires, sa capacité
d'organisation (puissantes associations d' entre­
preneurs) et de revendication. Sa participation à



Rizerie villageoise
Les premières rizeries ont été établies au milieu du XIX' siècle et les plus grandes d'entre elles ont
diversifié leurs produits (différentes préparations il base de riz). Dans la plupart des villages, les
rizeries employant de 1 à 2 personnes constituent souvent l'unique source d'activité dite
« industrielle » et leurs propriétaires sont également des intermédiaires.

=
c===========~-----

JVC dans la zone industrielle de Suranaree (province de Nakhon Ratchasima)
L'une des rares établies en région périphérique, la zone industrielle privée de Suranaree accueille
des unités employant une main-d'œuvre nombreuse à majorité féminineet jeune.Achevée en 1989,
elle a bénéficié de l'appui d'hommes politiques locaux, dont le Premier ministre de l'époque. Elle
offre aux entrepreneurs infrastructures et équipements de différentes natures
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l'orientation des politiques publiques s'exerce par une
présence dans l'administration, aucomitéexécutif d'or­
ganes publics (dont les bureaux de la planification, de
l'investissement) et par l'accession au pouvoir poli­
tique(Assemblée nationale, Sénat, Gouvernement). Les
récents mouvements de décentralisation et de démocra­
tisation ontoffertà l'entrepreneuriat provincial, dontles
rangs se sont étoffés à la faveur de la croissance écono­
mique des deux dernières décennies, l'opportunité d'ac­
céderà des instances exécutives locales.

La stratégie de développement industriel tourné
vers l'exportation et intensifen main-d'œuvrea incor­
poré dans le monde des usines, à une cadence rapide,
une population d'origine rurale,mêmesi l'ampleur de
la transition est tempérée par la capacité de l'agri­
culture à retenir sa force de travail (chapitre 4).
Malgré quelques avancées, la protection légale des
salariés est limitée, la protection sociale reste assurée
par la famille d'origine rurale;hormis quelques périodes
plus libérales, les syndicats ont été faibles, divisés et
muselés par les régimes autoritaires qui ont politisé
les revendications ouvrières au prétexte de la sécurité
intérieure. Si les politiques ont été actives dans la pré­
servation du régime des bas salaires (qui ont eu ten­
dance à augmenter plus vite que la productivité,
érodant ainsi un des avantages comparatifs de la
Thaïlande), elles ont par contreportépeu d'attention à
la formation de la main-d'œuvre qui reste peu quali­
fiée, avec une majorité d'employés qui n'ont pas
atteint le niveau d'éducation secondaire (chapitre 9).
L'estimation des employés de l'industrie (de l'ordre
de 4,5 millions en 1996, soit 15 % de la population
active) est rendue difficile par leur cloisonnement en
plusieurs statuts et dans une multitude de petites
entreprises malgréune concentration dans le centredu
pays (planche 42, L'emploi dans les établissements
industriels). La source retenue ici (etpourla 2eplanche

du chapitre), qui émane du ministère du Travail et de
la Sécurité sociale,n'écarte pas d'emblée les petits
établissements alors que le recensement industriel

menépar le Bureaunationalde la statistique (NSO) ne
retient que les entreprises de plus de IO employés.

Les incitations publiques à l'investissement,
gérées par le Bureau de l'investissement (BOl),
s'adressent aux entreprises thaïlandaises et étrangères
dont elles tentent d'influencer les décisions de locali­
sation (planche 43, Les entreprises subventionnées
par le Bureau de l'investissement). La complexité
des procédures et des critères d'admissibilité qui est
reprochée au BOl et les mesures de libéralisation
douanière prises dans le cadre de la politiquegénérale
ont affaibli l'intérêt des incitations publiques et
encouragé les investisseurs étrangers à opérer en
dehors du Bureau. Pour importants que ceux-ci aient
été dans l'expansion de l'appareil industriel et des
exportations, c'est la mobilisation du capital national
qui a été déterminante pour lancer la croissance. La
Thaïlande a largement bénéficié de la stratégie de
relocalisation des entreprises du Japon et des nouvelles
économies industrialisées asiatiques (chapitre 1):
entre 1986 et 1996, tout en quadruplant par rapport
aux25 années précédentes, les entreprises entièrement
à capitaux étrangers représentent le quart des entre­
prises en activité. Leur association avec les entrepre­
neurs locaux n'a pas eu cependant les résultats
escomptés en termes d'autonomie et d'innovation
technologiques pourtant indispensables au maintien
de la compétitivité thaïlandaise. Les orientations du
BOl sont, aujourd'hui plus que jamais, déterminées
par des contraintes externes: accords bilatéraux et
multilatéraux sur le commerce et l'investissement,
concurrence pour attirer l'investissementétranger.

L'importance du besoin de main-d'œuvre de l'in­
dustrie (et l'enjeu sociétal que cela représente pour le
pays) justifie le choix de cette variable pour appré­
hender la répartition spatiale des secteurs. Au niveau
de la province, la divergence entre les différentes
sources (entre elles et avec les estimations, au niveau
national, du NSO ou du ministère du Travail et de la
Sécurité sociale) surl'évaluation de l'emploi industriel,



tient à une prise en compte inégale des petits, voire
des micro-établissements (textile et habillement,
industries agricoles et alimentaires surtout), et à une
comptabilisation différente des emplois saisonniers et
temporaires, du travail à domicile. D'autres facteurs
peuvent affecter l'appréciation des évolutions: il est
estimé qu'au débutdes années 1980,30 % des usines
du textile n'étaient pas enregistrées afin d'échapper à
la limitation des installations pour cause de surpro­
duction. La source disponible au niveau de la province
et par secteurs industriels (ministère de l'Industrie)
peut être tributaire du seuil de 7 employés en deçà
duquel les entreprises n'ont pas obligation de s'enre­
gistrer; on peut par ailleurs se demander si les entre­
prises cessant toute activité sont systématiquement
retirées de la basede données. Il est permis néanmoins
de penser que ces insuffisances statistiques sont uni­
formément réparties entreles provinces et ne faussent
pas leur miseen perspective.

Les industries agricoles et alimentaires restent le
premier secteur d'emploi industriel (planche 44, Les
industries agricoles et agro-alimentaires); l'incorpo­
ration des productions agricoles dans la transformation

industrielle, la puissance exportatrice de la Thaïlande
en fontun secteur clé.L'expansion du textile et de l'ha­
billement a été forte mais cyclique (planche 45, Les
industries du textile et de l'habillement); ce secteur,
quia largement bénéficié desinvestissements étrangers
au début des années 1970, s'est hissé à la première
place des exportations avant d'être détrôné par la
construction électrique et l'électronique. Le dyna­
misme de ces dernières, soumises auxaléas du marché
mondial, ne saurait cacher celui de la construction
mécanique (planche 46, Les industries de la
construction électrique et mécanique). Les activités
de la chimie et du plastique, développées à partirde la
transformation du pétrole et du gaz, illustrent la diver­
sification de la structure industrielle sous l'impulsion
de firmes thaïlandaises (planche 47,Lesindustries de
la chimie et duplastique). La dernière planche secto­
rielle traite de secteurs au dynamisme et aux pers­
pectives différents (planche 48,Autres industries). Le
développement industriel a eu une traduction nuancée
dans l'espaceen créant des intensités variables de spé­
cialisation de l'emploi (planche 49, La spécialisation
industrielle) .
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40. Le produit industriel

La part du produit industriel dans le PIE est passée de
moins de 25% en 1980 à prèsde40%en 2000,grâce

à une croissance annuelle de 8 %, notamment près de
14% entre 1986 et 1993, traduisant une accélération des
niveaux deproduction et de la valeurajoutée. La contribu­
tiondes ressources extractives augmente (gaznaturel sur­
tout). Dans la structure manufacturière, la valeur relative
des produits agro-industriels décline malgré la hausse
régulière de leur valeur ajoutée (planche 44). Le textile et
la confection, secteurs à plusfortevaleur ajoutée au début
des années 1980, cèdent la place une décennie plus tard
aux biens électriques et électroniques, à la construction
mécanique et aux équipements de transport: leur contri­
bution respective s'élève en 1986 à 25%et 13%,en 1996
à 15% et 28%. D'un peu plusde 1000 milliards de Baht
en 1996, le produit industriel a diminué de 9% en 1998.
Après ce ralentissement, la croissance a repris à unrythme
inférieur à celui de la période précédente (2%).

Entre Rayong, Saraburi, Ayutthaya et Ratchaburi, 12
provinces créent prèsde 85%du produit industriel natio­
nal. La part de Bangkok reste importante malgré son
affaiblissementà partir de 1989 (planche 58). La dissy­
métrie est notable entre, d'une part, les provinces orien­
tales et septentrionales et, d'autre part, les provinces
occidentales quiaccusent, saufSamut Sakhon, desproduits
et des contributions de l'industrie au produit provincial
inférieurs. L'industrie est la première source de la valeur
ajoutée dans toutes ces provinces à l'exception de
Bangkok, Nonthaburi et Ratchaburi. Inversement, cette
concentration de la valeur produite souligne la situation
de faiblesse des régions périphériques, sauf danscertains
pôles à forte valeur ajoutée (Nakhon Ratchasima, Khon
Kaen,Chiang Mai; Lampang et KamPaengPhetpour les
ressources pétrolifères et minières), et à Lamphun pour le
poids du secteurindustriel dans le produitprovincial.

L'opposition constatée traduit des densités d'acti­
vité beaucoup plus élevées dans le centre ainsi qu'une
diversification du tissu industriel avec incorporation
des secteurs dits modernes, générateurs d'une valeur
ajoutée supérieure (planche 49). Cette diversification

s'est diffusée dans quelques provinces périphériques,
alors que les autres restent marquées par une spéciali­
sation dans la transformation des ressources primaires
dont la valeur ajoutée est inégale selon les produits.

Les écarts provinciaux par rapport à la croissance
nationale du produit industriel (11 % de 1989 à 1996) tra­
duisent la diffusion de la croissance à des provinces aussi
bienproches qu'éloignées de la capitale, à partirdes pôles
industriels déjà établis: Bangkok et Samut Prakan qui
enregistrent un taux inférieur à la moyenne nationale et
l'Eastern Seaboard qui accuse une croissance plus faible
que les années précédentes, maissupérieure à la moyenne
(Chon Buri,Rayong) ou équivalente (Chachoengsao). Sur
la façade occidentale et septentrionale de la capitale,
Ayutthaya se distingue par une croissance élevée à
l'image de Lamphun dans le Nord. Dans le couloir du
Nord-Est, la croissance s'atténueau fur et à mesure qu'on
s'éloigne de Bangkok et de l'Eastern Seaboard. Dans le
Sud, les provinces occidentales accusent des taux nette­
ment inférieurs à la moyenne, à l'inverse de la partie
orientale dont le panorama est pluscontrasté.

La répartition du produit industriel per capita traduit
des niveaux différents dans l'espace industriel central
mais toutes les provinces, sauf Ratchaburi, sont nette­
ment au-dessus de la moyenne nationale. Ses marges
orientale et occidentale, Nakhon Ratchasima et Khon
Kaen dans le couloir du Nord-Est, confirment la dyna­
mique de diffusion déjàremarquée. Dansle Nord,Chiang
Mai et Lampang ont un ratio nettement inférieur à celui
de Lamphun.

La crisede 1997, qui a affecté le secteurindustriel n'a
pas changé la répartition spatiale de la valeur ajoutée
industrielle. Sont confirmées la baisse de Bangkok, la
croissance de provinces situées à la bordure du centre
(Ang Thong, Suphanburi au nord-ouest, Prachinburi au
nord-est) ou dans les régions périphériques (Lamphun,
KhonKaen). Dans l'Eastern Seaboard, Rayong est parti­
culièrement dynamique.
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Malgré une augmentation de la taille moyenne des
entreprises depuis le début des années 1980,plus

de 90% d'entreellesontmoins de 100employés avecun
poids dominant des micro-établissements de moins de
10 employés. Longtemps pénalisées par les politiques
bancaires et d'incitationà l'investissement, touchées par
la crise de 1997,les PME, unanimement définies depuis
une vingtaine d'années par le critèrede l'emploi (moins
de 200personnes), fontdepuis peu l'objet pourcertaines
d'entre elles de l'attention du gouvernement. Réalisant
dans l'économie réelle la moitié de la valeur des biens
produits et desexportations, ellesfont l'objet de mesures
fiscales et financières destinées à encourager une sous­
traitance technologiquement plus performante dans des
secteurs d'exportation vigoureux mais dépendants de
l'importation de produits intermédiaires et de services
(agro-alimentaire, textile, productions électriques et élec­
troniques, automobile). Le développement industriel
rapide est effectivement caractérisé par une diversifi­
cation des productions, sans réelle intensification ni véri­
table développement de relations intraet inter-sectorielles
qui auraient permis un accroissement supérieur de la
valeur ajoutée.

Le poids de Bangkok, comptant à elle seule près de
50% de tous les établissements, s'affaiblit avec la taille
des entreprises (48% pour les moins de 100 employés,
moins de 30% de 100 à 499, 25% de 500 à 1000 et
plus). Sa primauté industrielle remonte au XIXe siècle
avec le développement des activités de transformation.
L'essor des exportations, l'extension des infrastructures
et les avancées de la mécanisation (production, trans­
ports maritimes) ont permis l'expansiondu capital local
implanté à Bangkok: du contrôle de certaines activités
(transformation du riz), ce capital s'est tourné, dès la fin
du XIXe siècle, vers les secteurs de consommation et de
substitution aux importations.

Suite aux politiques d'incitation au secteur privéet à
l'industrialisation parsubstitution auximportations mises
en œuvre à partir de 1958, les investissements se sont
poursuivis à Bangkok et dans sa périphérie immédiate.

À la fin des années 1970, l'augmentation des prix du
terrain, la congestion du trafic dans le pôle Bangkok­
Samut Prakan ont été deséléments clésdans la diffusion
aux quatre provinces limitrophes des établissements de
grande taille. Alors que les cinqprovinces contiguës à la
capitale, avec laquelle ellesforment la Région métropoli­
taine de Bangkok (BMR), ne comptent que pour 10%
dans les établissements de moins de 100employés, leur
partdans le tissuindustriel national passeà 36%pourles
établissements de 100 à 499 employés et à 40% pour
ceuxde plus grande taille.

La diffusion spatiale desentreprises de 100 à 499em­
ployés s'essouffle au nord, au-delà des provinces
d'Ayutthaya et de Saraburi et elle touche les provinces
occidentales de Kanchanaburi et de Ratchaburi plus fai­
blement que celles de l'Eastern Seaboard et que certains
pôles desrégions périphériques. Laconfiguration spatiale
de cesderniers se différencie selon les régions: provinces
côtières orientales, de Surat Thani à Songkhla dans le
Sud; triangle Chiang Mai-Lamphun-Lampang dans le
Nord; axe nord-sud dans le Nord-Est. À l'extrémité sud
de cet axe, Nakhon Ratchasima, proche de Bangkok, se
rattache à la dynamique de la région métropolitaine, et de
cellede l'EasternSeaboard auquel elleest bienreliée par
le réseau routier (planche 24). Cette structuration se
confirme dans la distribution des établissements de
500 employés et plus, alors que dans le Centre, le
déséquilibre ouest-est, reprenant celui de la distribution
des parcs industriels (planche 26), privilégie, outre
Bangkok, les provinces de Samut Prakan, Pathum Thani
et, dans l'Eastern Seaboard, celle de Chon Buri, tout en
distinguant quelques pôles régionaux. La dissémination
de grands établissements, même en nombre réduit, dans
des provinces éloignées est une des conséquences de la
politique d'encouragement à l'investissement du BOl et
de la recherche, par les industriels, de bassins de main­
d'œuvre; elle témoigne aussi du dynamisme des entre­
preneurs provinciaux (planche 43).
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42. L'emploi dans les établissements industriels

ID
L........
li')

=:l
""'tJ
c
~

114

Bangkok et ses cinq provinces adjacentes se partagent
équitablement la prééminence dans l'emploi indus­

triel (65% du total national). Leur part respective est
toutefois inversée pour la taille des entreprises, le poids
de la capitale s'exerçant d'abord dans les catégories de
moins de 100 employés (un peu plus de 40% de son
emploi industriel). Ces catégories représentent néan­
moinsplus de 20% de l'emploi industriel créé surtoutpar
les entreprises de 50 à 99 employés dans les cinq pro­
vinces adjacentes. Celles-ci jouent également un certain
rôle dans l'Eastern Seaboard et dans les provinces des
périphéries (Nakhon Ratchasima, ChiangMai,Songkhla).
En créant au moins60% de l'emploi industriel dans plus
de la moitié des provinces, les entreprises de moins de
100employés ont un rôle décisif.

Pour la créationd'emplois au niveaunational,les éta­
blissements de 100à 499 employés sont tout aussi impor­
tants que les entreprises de moins de 100 employés (un
peu plus de 30% de l'emploi total).Leur distribution spa­
tiale reproduit les caractéristiques de la répartition par
taille des établissements: déséquilibre ouest-estautourde
Bangkok, triangle du Nord, déséquilibre entre les côtes
de la péninsule,couloircentraldu Nord-Est. Les facteurs
négatifs affectant la Région métropolitaine de Bangkok
(BMR), coût du foncier, difficulté des communications
terrestres, pression sur les infrastructures et la main­
d'œuvre, bénéficient également à Ayutthaya et Saraburi
qui rassemblent 6% de l'emploi industriel créé par les
entreprises de plus de 100 employés,avec prédominance
des établissements de plus de 500. Malgré la montée en
puissancede ces derniers dans ces deux provinces,dans
celles de Chon Buri et de Chachoengsao ou dans cer­
taines provinces des régions périphériques, la BMR
concentre 65 % de l'emploi créé par ces plus gros
établissements.

L'impératif de maintenir des salaires au plus bas
niveaupossible et de satisfaireun fort besoin de travail a
conduit les entrepreneurs à multiplier les formes d'em­
ploi et de rémunération, où entrent en jeu des critères de
localisation (rurale, urbaine, métropolitaine) et de type

d'entreprise (taille, secteur de production,secteur public
ou privé), de qualification et de statuts au sein des entre­
prises (mensuels, journaliers, contractuels, saisonniers,
employés sur le site ou à domicile). Outre le salaire de
base, qui ne dépasse guère le minimumlégal, des avan­
tages sociaux (transport, logement) ou des primes
pouvaient représenter à la veille de la crise jusqu'à plus
de 30% de la rémunération.

La fragmentation du mondedes employés industriels,
ses caractèresde jeunesse,de faible éducationet son ori­
gine largement rurale sont habituellement identifiés
commedes obstacles à l'émergence d'une consciencede
classe plus forte et d'un syndicalisme plus puissant. La
créationde syndicats maison a été largementencouragée
par un État qui, à partir de 1975,assoitsa politiquedu tra­
vail sur les institutions tripartites (représentants de l'État,
des employeurs et des employés) tels que le Wage
Committee, chargé en 1972 des ajustements du salaire
minimumlégal récemment introduit,ou la LabourCourt,
instaurée en 1980, pour résoudre les conflits dans les
entreprises. Par la création en 1993 du ministère du
Travail et de la Sécurité sociale, l'État affirmaitson rôle
dans la médiation des relations capital-travail alors que
l'interdiction, en 1991,des syndicatsdans les entreprises
publiques avait affaibli le mouvement organisé des
ouvriers, même si les revendications des employés du
secteur public divergeaient fortement de celles des
employésdu secteurprivé dont le taux de syndicalisation
est estimé à 5-6 %.

Le mécontentement à propos des conditions de tra­
vail ou de rémunérationa pu s'exprimer jusqu'à la crise
de 1997autrementque par l'affrontement direct,puisque
l'ouvrier pouvait quitter l'usine plutôt que revendiquer,
du fait d'une forte demande de travail dans tous les sec­
teurs économiques et les entreprises non-agricoles. La
réduction, voire la suppression des primes, intervenue
dès 1997, comme les licenciements qui ont suivi, ont
démontré la faiblesse de l'action collective.
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43. Les entreprises subventionnées
par le Bureau de l'investissement

116

L es incitations publiques à l'investissement sont
modulées depuis les années 1970 selonun découpage

de l'espacenational en plusieurs zones (planche 26).85 %
des emplois crééspar les entreprises subventionnées sont
dans l'industrie. L'ouverture du Bureau de l'investisse­
ment(BOl)auxservices et à l'immobilier, dansles années
1980, se fait sentirsurtout à Bangkok et dans le Sud.

En 1996,les établissements en activité subventionnés
sont localisés dans un centre qui s'est différencié lors de
la décennie précédente. Dans l'auréole bénéficiaire du
déploiement industriel des années 1970et 1980, la multi­
plication des unités se poursuità Pathurn Thanicontraire­
ment aux provinces de Nonthaburi, Nakhon Pathom et
SamutSakhon. Une deuxième auréole se renforce autour
de Bangkok-Samut Prakan, où la croissance déséqui­
librée oppose l'ouest (Ratchaburi, Phetchaburi) au nord
et à l'est, où le dynamisme d'Ayutthaya et de l'Eastern
Seaboard bénéficient jusqu'en 2000 d'incitations aussi
fortes que les régions périphériques; d'autres facteurs
jouent dans la décision de localisation des entreprises:
l'attractionde provinces pluséloignées (infrastructures et
autres externalités) et l'expulsion de la métropole
(congestion et coûts d'opération). Les régions périphé­
riquesont été inégalement touchées par la multiplication
des unités qui, en 1986,étaientsurtoutimplantées dansle
Sud où le déséquilibre intra-régional est moins marqué.
On observe des localisations nouvelles ou renforcées
dansdeuxrégions périphériques: le corridor du Nord-Est
jusqu'à Nong Khai, et le triangle du Nord, marqués res­
pectivement par la croissance de Nakhon Ratchasima et
de Lamphun.

La croissance de l'emploi a été fortedansla couronne
Rayong-Chachoengsao-Ayutthaya. Soneffetsur l'emploi
par unités subventionnées différencie l'Eastern Seaboard
(Rayong, Chon Buri, Chachoengsao) de Saraburi et
Ayutthaya que leur ratio supérieur inscrit dans la même
classe que Nakhon Pathom et Samut Sakhon. Ces sept
provinces comptent près du tiers des emplois soutenus.
La fortecroissance de l'emploi au débutdes années 1990
s'est diffusée dans les provinces périphériques avec des

entreprises dont l'emploi moyen peut être important
(Nong Khai,BuriRam,Kamphaeng Phet).Cetteconfigu­
rationgénérale épousenéanmoins celle de la distribution
spatiale des unités dans leur propension à s'installer à
proximité des pôlesrégionaux.

La répartition du capital d'investissement dégage les
mêmes configurations spatiales avec des positions rela­
tivesinverses à celles de l'emploi.Dans la deuxième cou­
ronne du pôle Bangkok-Samut Prakan, les provinces
orientales se distinguent par l'importance des capitaux
totaux et du capital moyen: le rangde Rayong s'explique
par le poids des unités pétrochimiques. Dans le Nord-Est
et le Sud, Khon Kaen et Nakhon Si Thammarat sup­
plantent les autres provinces. Pour leurrôledansl'emploi,
pour accroître les exportations et encourager l'adoption
des technologies intermédiaires, le BOl a été conduit à
promouvoir des entreprises de grande taille. Depuis la
crise de 1997, il affiche une priorité aux PME pour sou­
tenir leur insertion dans les réseaux mondiaux.

La distribution sectorielle de l'emploi est disponible
par régions statistiques définies par le BOl. Dans celles
qui ont reçu 80% des emplois créés entre 1989et 1996,
les subventions ont porté sur des secteurs traditionnels
(agro-alimentaire, textile) et de nouveaux secteurs dont
certains sont concentrés dans quelques espaces: indus­
tries métalliques dans l'Est et à Samut Prakan, cons­
truction mécanique (dont l'automobile) dans l'Est. Alors
qu'une diversification a touché le Nordet le Nord-Est, la
spécialisation agro-alimentaire du Sud a été accentuée
(planche 65). Le Japon est le principal investisseur à
bénéficier des incitations, suivi par l'Union européenne
(Allemagne surtout). Les critères liant le niveau d'inci­
tations, les secteurs d'activités et la localisation ont été
récemment assouplis pour faciliter les relations intra­
sectorielles et le développement d'une sous-traitance plus
performante comme les règles régissant l'accès des
investissements étrangers en raison de la concurrence
accrue d'autres pays asiatiques à attirer les investis­
sements étrangers (Chine et Viêt-nam),
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44. Les industries agricoles et agro-alimentaires
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L 'agro-indUStrie reste le pilier de l'industrialisation,
avec 30% de l'emploi industriel et des tauxde 60%

et plusdans la moitié des provinces. Dans le Sud, homo­
gène,elle représente 70% de l'emploi industriel. Dansle
Nord et le Nord-Est, les pourcentages (50% et 40%),
encore forts, contrastent avec ceux du triangle Chiang
Mai-Lamphun-Lampang, de l'axe Nakhon Sawan­
Sukhothai ou du corridor Nakhon Ratchasima-Udon
Thani.Avec prèsdu tiersdes emplois de l'agro-industrie,
Bangkok et les provinces limitrophes ont des taux parmi
les plus faibles; le déséquilibre est-ouest s'y exprime par
une contribution inférieure à 50% des provinces de
l'Eastern Seaboard (Chachoengsao, Chon Buri,Rayong)
contre60% et plus à l'ouest (saufRatchaburi).

La vigoureuse diversification de la production ali­
mentaire, depuis les années 1970, a réduit le poids des
rizeries dansl'emploi. Ce dernier a bénéficié de l'expan­
sion du conditionnement (fruits et légumes, produits
marins et aquacoles, viandes des élevages hors-sol), de la
politique gouvernementale de soutien (sucre), des dyna­
miques entrepreneuriales (manioc), de l'élargissement de
la consommation intérieure (boissons) et de la demande
de produits intermédiaires (alimentation animale). Des
firmes transnationales ont diversifié leurs activités dans
l'agro-industrie. La Région métropolitaine de Bangkok
(BMR) présente un tissu diversifié d'unitésde tailleinter­
médiaire, de même que les provinces orientales avec une
participation notable de la conserverie et de la transfor­
mation du sucre et du manioc (Chon Buri et Chacho­
engsao). Le Nord-Est reste marqué par la transformation
du manioc, Kanchanaburi et Ratchaburi par celle de la
canne à sucre (chapitre 4), et le triangle Chiang Mai­
Lamphun-Lampang par les conserveries de fruits et de
légumes. Le Sud, avec le pôle de Songkhla, s'est spécia­
lisédansle conditionnement des fruits, des produits de la
mer et des fermes aquacoles.

L'emploi dans le bois et produits dérivés différencie
des ensembles selon le type d'activité dominante:
fabriques de papier de Samut Prakan à Ayutthaya dans
des unités de grande taille, production de meubles à

\

Bangkok et dans les provinces de l'Eastern Seaboard,
ateliers de bois d'œuvre dans le Sud, ateliers plus petits
d'artisanat,dansle Nord(saufà Chiang Maiet Lampang)
et à Songkhla (fabrication de meubles). La diminution
des ressources nationales a obligé les industriels à impor­
ter et à utiliser des essences locales moins nobles (plan­
ches 23 et 56). La répartition des unités des secteurs du
cuir,du tabac et du caoutchouc naturel est marquée. Les
unités du cuir se répartissent dans le centre et les provin­
ces orientales ainsi qu'Ayutthaya (centre important de
collecte despeaux), qui accueillent les opérations les plus
polluantes de la filière expulsées deBangkok et de Samut
Prakan. LeNordconcentre 60%de l'emploidansle tabac
et Bangkok plusde 30%.Le Sud compte prèsde 50%de
l'emploi dansla transformation du caoutchouc naturel, la
BMRavecAyutthaya prèsde 40% et les provinces orien­
talesplus de 10%.

La caractérisation de l'emploi en trois secteurs per­
metd'individualiserdes espaces formant des groupes de
provinces ou des provinces isolées (Nord-Est). Près de
la moitié des provinces appartiennent à la classe l, où
prédomine l'alimentaire, avec un poids extrêmement
variable des rizeries. La classe 2 (part majoritaire du
bois) concerne des provinces dispersées, sauf au Sud
et à l'extrême Est. La classe 3, avec la montée du tabac
et du caoutchouc, s'étend sur des espaces plus vastesoù
se détachele Sud,alorsque la classe4, dans laquelleces
secteurs dominent, concerne seulement trois provinces
isolées. L'importance du bois dans la classe 5 met en
avant le Nord.

La diversification vers des productions à plus forte
valeur ajoutée a marqué les exportations: l'alimentaire
avecses points forts (fruits et légumes conditionnés, cre­
vettes et poulets congelés), les bois et cuirs, le caout­
chouc avec des produits plus élaborés qu'auparavant et
un déclin des exportations primaires. Son agro-industrie
et les exportations correspondantes (25-30 % en valeur
desproduits manufacturés) ont valu à la Thaïlande le qua­
lificatifde «nouvelle économie agro-industrielle».
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45. Les industries du textile et de l'habillement
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L e développement du secteur de 1'habillement de
1986 à 1996, plus marqué que celui du textile, s'ex­

primepar les différences des coefficients multiplicateurs
du nombre d'unités (8,8et 3,8)et d'emplois (4,6et 2,2).
Des difficultés statistiques propres à ce secteur (emploi à
domicile, non-enregistrement de petits ateliers) handi­
capent l'analyse de cetteévolution.

La multiplication des unités du textile (filature, tis­
sage) met en avant les provinces de Chon Buri et
Chachoengsao et quelques pôles régionaux (Nakhon
Ratchasima, Chiang Mai).Lacréation netted'unitésdans
une trentaine de provinces a un effet minime en termes
d'emploi,saufà Prachin Buri.Avec un quartdesemplois,
la part de Bangkok, écrasante pour le nombre d'unités
(plus de 40%), est à peine supérieure à celle de Samut
Prakan. Outre la masse de la Région métropolitaine de
Bangkok, la répartition de l'emploi distingue le couloir
du Nord-Est dont les pôles ont su développer de nou­
veauxsegments (fibres synthétiques, filets de pêche) tout
en s'appuyant sur des productions traditionnelles (soie).
Elle souligne, dansdes provinces périphériques, le main­
tien d'importantes unités liées à une matière première
traditionnelle (coton pour Phitsanulok et Nong Bua
Lamphu) ou à des activités d'aval (emballages pour les
cimenteries à Saraburi). Discret pour le nombre d'unités,
le Sud n'apparaît pas pour les emplois enregistrés infé­
rieurs à 356par province.

Sauf dans le Sud, la croissance des unités d'habille­
ment s'est traduite par des créations nettes dans plusieurs
provinces, dontunemultiplication trèsforte à Chon Buriet
Nakhon Pathom. De 1986 à 1996, l'enregistrement d'unités,
antérieurement en activité, peut en partie expliquer un
dynamisme qui tient aussi à l'implantation d'unités à la
recherche d'une main-d'œuvre estimée abondante et sou­
mise, au salaire minimum légal inférieur (planche 26),
avec la possibilité de développer des formes de travail
flexibles (sous-traitance, travail à domicile). La répartition
de l'emploi montre la prédominance de Bangkok avec près
de 70% dans de petites unités, la position pluseffacée du
Nord-Est et desunités de taille supérieure dans le Nord.

L'hétérogénéité de la structure industrielle est forte,
tant par la taille des entreprises, la qualité des produc­
tions,les modes de gestion de la main-d'œuvre, quepour
l'accès aux marchés. Les filatures travaillant les fibres
synthétiques, en partenariat avec desentreprises duJapon
et de Hong Kong, sont les plus gourmandes en capital.
Les usines de confection ont un ratio investisse­
ment/ouvrier bas et une technologie simple: leur taille
s'échelonne de 10 machines à coudre,ou moins, à plu­
sieurs milliers de postes. En raison de l'érosion de la
compétitivité sur le marché mondial, les formes contrac­
tuelles d'emploi ont été développées pour limiter les
coûts de la main-d'œuvre (travail à domicile), ou pour
augmenter la productivité du travail (paiement à la
pièce). Vétusté technologique, qualité médiocre des pro­
duits sont des contraintes à la croissance du secteur,
même si des améliorations ont été réalisées dans cer­
taines entreprises pour satisfaire les exigences des
acheteurs étrangers.

Les exportations ont fortement crû depuis 1985. La
confection, dont plus de la moitié est destinée aux pays
étrangers (sans compter les flux non enregistrés vers les
pays frontaliers), est le segment leader depuis 1975:
depuis 1994 la confection représente en moyenne 60%de
la valeur des exportations du secteur. Fortement affectées
en 1996 et 1997,les exportations ont repris à la faveurde
la dévaluation du Baht, mais leur part dans les exporta­
tions de produits manufacturés s'affaiblit. Pour les vête­
ments, les États-Unis et l'Union européenne sont les
marchés principaux dans le cadre de l'Accord multi­
fibres (AMF) malgré les efforts des exportateurs pour
conquérir des pays hors quota en Europe de l'Est et au
Moyen-Orient. Le secteur est confronté à la perspective
d'une libéralisation accrue des échanges mondiaux. Le
démantèlement de l'AMF, l'établissement de la Zone de
libre-échange de l'ASEAN (AFTA), la diminution de la
protection tarifaire du pays sont de nature à l'exposer
davantage à la concurrence de pays latino-américains et
asiatiques.
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46. Les industries de la construction électrique et mécanique
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L a croissance entre 1986 et 1996 des secteurs de la
construction électrique et mécanique, plus vigou­

reusepourle premier, s'est manifestée par un fort coeffi­
cientmultiplicateur des implantations (4,5 et 3,4)et, plus
encore, de l'emploi (5,4 et 4,5) traduisant une augmen­
tation du nombre moyen d'emplois par usine.

La multiplication des établissements de construction
électrique a été forte à Chon Buri et Chachoengsao dans
l'Eastern Seaboard. Dans le Centre, seule Pathum Thani a
enregistré une forte augmentation, supérieure à celle de
Nakhon Pathom, Sa,?ut Sakon et Ayutthaya. Le déploie­
ment du secteur s'est-aussi traduit, dans plus d'une ving­
taine deprovinces, pardescréations nettes depetites unités,
mais dont l'impact sur l'emploi est négligeable (moins de
200). De près de 95% de l'emploien 1986, la part de la
Région métropolitaine de Bangkok etAyutthaya n'est plus
que de 70% en 1996, avec l'émergence de Pathum Thani
comme deuxième pôled'activité. Et siBangkok enconcen­
tre encore le tiers dans de petites unités, Ayutthaya et
Pathum Thani ont, dans une moindre mesure, des unités
plus grandes que l'on retrouve aussi dans les provinces de
Chon Buri, Chachoengsao et Nakhon Ratchasima qui
regroupent prèsde 25% de l'emploi du secteur.

À l'inverse, lesunités deconstruction mécanique cou­
vrent en 1996 l'ensemble du territoire et ont un effet sur
l'emploi provincial plus notable et spatialement moins désé­
quilibré. Outre les provinces où le nombre d'unités était
très bas en 1986, les plus fortes progressions distinguent
Nakhon Pathom, Samut Sakhon et Nakhon Ratchasima,
avec uneffetvariable en termes d'emploitotal et d'emploi
moyen par unité: la progression importante de l'emploi
place cettedernière province à un niveau proche de celui
dePathum Thani et supérieur à celui d'Ayutthaya, avec des
établissements d'une taille moyenne nettement inférieure.
La part de l'ensemble Bangkok-Samut Prakan-Pathum
Thani-Ayutthaya est passée de plus de 70% à 55% de
l'emploi total du secteur. Proche du volume d'emploi créé
à Chon Buriet Chachoengsao, Prachin Buris'en distingue
par la taille moyenne de sesunités nettement supérieure, y
compris à celle de Samut Sakhon.

Outre la production de biens de consommation, la
croissance de la construction électrique s'est appuyée sur
l'électronique qui a aussi stimulé d'autres secteurs
comme la construction mécanique. L'expansion rapide de
l'électronique est étroitement liée à la présence de firmes
étrangères. Dès 1961,des firmes japonaises associées à
des entreprises thaïlandaises développent le secteur pour
alimenter le marché national. En 1971-1972, ce secteur se
tournevers les exportations et diversifie ses productions
en accueillant les filiales de multinationales américaines
et européennes, japonaises et taiwanaises (en nombre et
envergure, dès 1986), enfin celles des économies asia­
tiques nouvellement industrialisées (Singapour, Hong
Kong). D'une façon générale, les filiales étrangères se
concentrent sur les marchés extérieurs alors que les
entreprises thaïlandaises visentun marchéintérieurbien
protégé.

Des progrès ont été réalisés pour produire des pièces
et des composants à plus forte valeur ajoutée: ils ont été
surtout le fait de sous-traitants japonais implantés en
Thaïlande dans le sillage des multinationales. La fabri­
cation reste dominée par les activités d'assemblage et
dépendante de produits intermédiaires importés: leur
importance varieentre 60 et 90% de la production élec­
tronique, tempérant la portée réelle des exportations. En
1996, les produits électriques et électroniques repré­
sentent en valeur près de 30% des exportations manu­
facturées, 40% en 2001. Les flux des circuits intégrés
sont révélateurs des échanges intra-firmes qui caracté­
risent l'industrie électronique. En 1996, les composants
sont importés des États-Unis pour plus de 50% et du
Japon pour près de 30%. Les circuits intégrés assemblés
sont essentiellement exportés vers des pays asiatiques
(près de 60%) d'où émerge la plaque tournante qu'est
Singapour. Les exportations vers les multinationales
implantées auxÉtats-Unis représentent prèsde 30%alors
que les Pays-Bas restent la destination principale des flux
vers l'Union européenne. La crisede 1997 a bien montré
le caractère cyclique de l'industrieélectronique.
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47. Les industries de la chimie et du plastique
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Pour le nombre d'unités comme pour l'emploi, les
coefficients multiplicateurs du secteur plastique (5,2

et 4,3)devancent ceux de l'industrie chimique (2,5 et2,2).
La multiplication des unités de chimie a été la plus

forte à Rayong et Chachoengsao, plus modeste à
Bangkok et Samut Prakan, où l'importance numérique
des unités témoigne de la forte implantation du secteur
dès 1986. La couronne de Pathum Thani à Sakhon
Nakhon a conforté son assise. Bangkok, Samut Prakan et
Pathum Thani concentrent près de 70% de l'emploi du
secteur, dans des unités de taille nettement supérieure
pour les deux dernières provinces. Alors que, dans les
provinces de la deuxième couronne (Saraburi,
Ayuttahaya, Ratchaburi), l'emploi résulte en partie du
transfert d'usines d'intrants pour l'agriculture depuis la
Région métropolitaine de Bangkok, dans lesprovinces de
l'Eastern Seaboard il a étéstimulé parlapétrochimie déve­
loppée à partir des ressources gazières du golfe de
Thaïlande. Rayong rassemble la plupart des usines
d'amont, dontlesunités de séparation dugaz(planche 25),
loin devant Chon Buri. L'obligation pour ces unités,
depuis 1994, de s'installer dans des parcs industriels a
renforcé la position de Rayong, dont la gamme de trans­
formations d'aval s'est élargie et où l'emploi moyen par
entreprise est le plus élevé. Dansdes provinces périphé­
riques (Chiang Mai,Khon Kaen, Songhkla) l'emploicréé
parde petites unités de conditionnement (engrais surtout)
reste faible.

Présenten 1996dans toutes les provinces, le secteur
du plastique a connu la diffusion spatiale la plus large
par création de micro-unités (technologie simple et
investissement modeste) avecuneffetvariable en termes
d'emploi. Si Chiang Mai est caractérisée par un fort
coefficient multiplicateur, Nakhon Ratchasima se dis­
tingue par le nombre d'emplois créés dans des usines
d'une taille nettement supérieure. Parmi les provinces
dans lesquelles la création d'usines a été la plus notable,
Chachoengsao, proche des industries pétrolières et
gazières de ChonBuri, accueille plus d'entreprises que
Rayong, et de taille similaire. La multiplication des

unités a été également remarquable dans ces deux der­
nières provinces de l'Eastern Seaboard ainsi qu'à
Samut Sakhon, Nakhon Pathom et Pathum Thani: non
loin des unités de transformation du pétroleet des ins­
tallations portuaires de Bangkok, l'emploi créé dans
des usines de taille intermédiaire atteint 25% de l'em­
ploi total du secteur, alors que celui de Bangkok et de
SamutPrakanreprésente encore 50%.

L'industrie pétrochimique s'est appuyée surunepoli­
tique gouvernementale de forte protection du secteur et
de promotion des investissements pour diminuer la
dépendance du pays (planche 26).Le secteur a connu un
vif essor dès 1989 avec l'achèvement du premier parc
industriel spécialisé, en partenariat public-privé, de
l'Eastern Seaboard: National Petrochemical Complex 1
(NPC 1). Il s'est renforcé en 1994, avec unenette diversi­
fication des produits d'amontdans le NPC Il, établi aussi
à MapTaPhut (Rayong). De grandes entreprises thaïlan­
daises ont formé de grosconglomérats. Lesgrands noms
de la pétrochimie coréens, japonais, états-uniens et alle­
mands interviennent par le biais de leurs licences et de
leur ingénierie. Durement atteintes par une chute de la
demande lors de la crise de 1997, les exportations ont
repris en 1999 à destination surtout de la Chine, de
l'Indonésie et des Philippines.

Le développement de la pétrochimie thaïlandaise a
joué un grand rôle dans celui de l'industrie du plastique
de même que les progrès de l'industrie localedu machi­
nismedans la transformation des plastiques. Émergeant
dans les années 1970,ce secteurs'est considérablement
modernisé à partir des années 1980. Mais face à une
production insuffisante, les importations de certains
produits intermédiaires sont notables. Certains des
grands acteurs thaïlandais de la pétrochimie sontde gros
fabricants de plastiques avec une multitude de produits
Gouets, articles de ménage, filaments) exportés pour
près de 70 % en Asie.Après l'effondrement de 1996, la
valeur des exportations a retrouvé, en 1998, le niveau
antérieur à la crise.
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48. Autres industries

L 'emploi dans les métaux se répartit selondeux seg­
ments intra-sectoriels. Si la fabrication de produits

dans des micro-unités est présente dans toutes les pro­
vinces, on distingue des pôles régionaux (Chiang Mai,
Nakhon Ratchasima, Songkhla) où les entreprises sont
plus grandes. Le traitement de la matière première
concerne quelques provinces avec le recyclage des
métaux (Nakhon Ratchasima, Khon Kaen) ou le traite­
ment des ressources métalliques locales dans des unités
de petite taille: étain (Songkhla, Phangnga surtout),
plomb (Kanchanaburi), fer (Prachuap Khiri Khan), zinc
(Tak). Ces deux segments sont associés dans l'Eastern
Seaboard et la Région métropolitaine (sauf Bangkok et
Nonthaburi) avec les unités les plus grandes, surtout sur
la façade orientale de la capitale. La sidérurgie, en forte
croissance au début des années 1990, reste tributaire des
importations de matières premières et de ferrailles. À
partirde 1998, la chute de la demande intérieure, la baisse
du cours mondial et le dumping de l'Europe de l'Est ont
renforcé le contrôle du secteur par quelques entreprises.

Une trentaine de ressources minérales non-métalli­
fères est exploitée sur tout le territoire. Dans la produc­
tion de matériaux de construction, Saraburi regroupe les
unités les plus importantes et près de 15% des emplois,
devant Bangkok; ceux-ci dominent à Bangkok et dans
quatre de ses provinces limitrophes (ciment, verrerie),
Ratchaburi étant spécialisée dans les poteries. Dans le
Nord, aux ressources diversifiées (lignite exclu),
Lampang et Tak groupent la moitié des emplois régio­
naux du secteur et Chiang Mai a développé les poteries
artisanales. La taille des unités de Nakhon Ratchasima
(marbre, granite) diffère de celle des salines rudimen­
taires du resteduNord-Est. Les productions minérales ne
cessent de décroître à l'exception des matériaux utilisés
pour la construction, et la Thaïlande est le plusgros pro­
ducteur de ciment en Asie du Sud-Est. Depuis 1997,ce
secteur a particulièrement souffert.

La distribution géographique del'emploiet dela taille
moyenne des entreprises de matériels de transport (ate­
liers de réparation exclus) montre une nette opposition

entre deux groupes de provinces. Le premier rassemble
plus des trois-quarts des provinces avec des unités de
petite taille, peu créatrices d'emploi dans des activités
artisanales (bateaux dans le Sud, véhicules utilitaires
ruraux dans le Nord et le Nord-Est); des unités un peu
plusgrandes répondent à unedemande locale (Plaine cen­
trale, Khon Kaen). L'ensemble formé par la Région
métropolitaine de Bangkok (Ayutthaya et Ratchaburi
incluses), l'Eastern Seaboard et Nakhon Ratchasima
cumule 90% de l'emploi dans des entreprises de taille
supérieure, avec un déséquilibre notable entre l'ouest et
l'est. SamutPrakan etAyutthaya accueillent les plusgros­
ses unités d'assemblage automobile. La position de
Rayong s'est consolidée depuis 1996, avec l'installation
de constructeurs européens et américains face aux firmes
japonaises dominantes (90% du marché).

Le secteur automobile a développé la production de
pièces, de composants et l'assemblage de véhicules à
l'abri de fortes protections douanières. L'obligation d'in­
tégration locale,dont le ratio a été en constante augmen­
tation de 1972 à 2000, a renforcé des liens entre
fabricants de pièces locaux et japonais, ceux-ci jouantun
rôle clé par le biais des équipementiers et des assem­
bleurs. Premier marché de l'ASEAN, la Thaïlande est
aussi le principal centre de production des constructeurs
japonais, et la plaque tournante régionale pour la fabri­
cation de pièces et composants. Entre 1996 et 2000, en
plein marasme du marché intérieur, la valeur des expor­
tations a été multipliée par prèsde 5, grâceauxvéhicules
assemblés et aux composants automobiles. Les flux vers
le Cambodge, le Viêt-nam et le Myanmar ont été stables,
ceux vers l'Union européenne (Portugal), l'Australie, le
Japonou la Nouvelle-Zélande en forte expansion et inté­
grés,pourcertains, danslesréseaux d'approvisionnement
desfirmes japonaises. Les récentes mesures de libéralisa­
tion, la réduction prévue des taxes à l'importation dansle
cadre de la Zone de libre-échange de l'ASEAN (AFrA)
sont des enjeux capitaux pource secteur.
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49. La spécialisation industrielle
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Depuis plus de deux décennies, la structure indus­
trielle du pays s'est diversifiée, touchant particuliè­

rementles secteurs de la construction électrique (essorde
l'électronique) et mécanique, des plastiques et des équi­
pements de transport. Des branches plus traditionnelles
ont continué à se développer (textile et habillement), à
diversifier leurs productions et à augmenter la valeur
ajoutée des produits finis (industries agro-alimentaires et
agricoles). Dans cette dynamique, le processus de crois­
sance rapide a affaibli la tradition centralisatrice de
Bangkok au profit de certaines provinces et suscité des
degrésvariables de spécialisation régionale de l'emploi.

L'analyseen composantes principales s'appuie sur la
répartition en valeurrelative de l'emploi au niveau natio­
nal en 12 secteurs. La classification des écartsde chaque
province à ce profil moyen a donné 11 typesde spéciali­
sation de l'emploi dessinant des ensembles géogra-

\
phiques dont un seul se limiteà deux provinces (type 4):
contrairement au Nord, le Sud est relativement homo­
gène, le Nord-Est s'organise autourde quelques types et
une différenciation des provinces limitrophes de
Bangkok apparaît entre l'est et l'ouest. D'importants
écarts au profil moyen national s'observent dans la plu­
part des types (lesplus extrêmes dans les types 1,4,7 et
9). Le modèle le plus prochede la moyenne est le type 6
avec cinq provinces dont Bangkok et ses trois provinces
limitrophes occidentales. Une forte spécialisation se
caractérise par la sur-représentation d'une seule branche
(types 2, 3,4 et 7) pouvant conduire à des situations pro­
ches de la mono-industrie (type 1).

Le type 1 couvre des provinces périphériques, pour
les trois-quarts dans le Nord-Est, où I'agro-alimentaire
concentre 60% de l'emploi, avec des spécialisations
intra-sectorielles locales en fonction des produits trans­
formés. Touten s'affaiblissant dans les types 2 et 3, qui
forment des ensembles géographiques voisins, ce sec­
teur y reste dominant(prèsde la moitiédes emplois); le
rôle d'autres ressources primaires(minerais, bois) appa­
raît clairementdans le type 4 avec la sur-représentation
du bois, meubles et papiersqui ne concerne que deux

provinces excentrées. Le degré de spécialisation s' atté­
nue dans le type 7 qui rassemble trois provinces proches
de la capitaleet pour lesquelles l'exploitation et la trans­
formation de minerais non-métallifères dominent
l'agro-alimentaireet la filière bois. Les types 8 et 9 cor­
respondentà des structures plus faiblement spécialisées
avec les mêmes branches mais sur des rangs différents:
industries liées au bois, agro-alimentaires (contribuant à
subdiviser le Sud) et agricoles (caoutchouc au Sud,
tabac au Nord, cuir à Ubon Ratchathani).

Les autres profils correspondent à des structures peu
spécialisées avecplusieurs activités dansdes proportions
légèrement supérieures aux moyennes nationales. Le
type 5 associe l'agro-alimentaire à la filière bois et aux
minerais non-métallifères et se concentre dans le Nord­
Est. Dans le type 6, un binôme d'activités combine, à
Bangkok et sur sa façade occidentale, une faible spécia­
lisation dans le textile et l'habillement et les industries
des minerais. Les deux derniers types conjuguent une
spécialisation modeste dans des industries de biens
d'équipement (construction électrique pour le type 10
et construction mécanique pour le type 11) avec plu­
sieurs autres branches: autres industries de biens
d'équipement dans des provinces de la Région métro­
politaine de Bangkok et l'Eastern Seaboard; industries
agro-alimentaires et agricoles pour un ensemble au
nord et au nord-est de la capitale.

L'organisation spatiale se caractérise par une accen­
tuation des spécialisations au fur et à mesure qu'on
s'éloigne d'un centre constitué par la Région métropoli­
taine de Bangkok et l'Eastern Seaboard. La régularité
d'ensemble est néanmoins cassée: demi-couronne
modestement spécialisée d'Ayutthaya à Prachin Buri,
groupes à peineplus spécialisés autourde Chiang Mai et
de KhonKaen,Sud moinsspécialisé que d'autres ensem­
bles des régions périphériques. Mais les fortes spéciali­
sations de ces derniers ne sont pas exclusives: ils ont
bénéficié dans une certaine mesure de l'élargissement de
la structure industrielle.
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Chapitre 6

Le secteur tertiaire
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Le développement du secteur tertiaire composé
de la construction et des,services, fournis par
les entreprises ou par l'Etat, se situe dans le

cadrede l'expansiondes activités et des revenus non­
agricoles qui définit la Thaïlande depuis quatre
décennies.

La période 1980-1996 se caractérise par la stabilité
de la partdu tertiaire dans le PIB (environ 55%) et, en
son sein, par le poids croissant du secteur financier
(statistiquement associé à l'échelle provinciale à l'as­
surance et à l'immobilier) et de la construction (plan­
che50,Leproduit dutertiaire). Le doublement de la
contribution du secteur financier concrétise, au tout
début des années 1990, les efforts de quelques conglo­
mérats financiers sino-thaïs pour mobiliser l'épargne
intérieure puis pour attirer les capitaux étrangers à
travers un réseau de banques commerciales développé
à partir des années 1950 et de filiales consolidées dans
lesannées 1970 (sociétés de crédit, de titres). Il illustre
aussi la diffusion sur le territoire d'autres institutions
financières relevant du secteur public (coopératives
agricoles oud'épargne, caisses d'épargne) et du secteur
privé (monts-de-piété). La tendance à la hausse s'est
poursuivie jusqu'en 1996, sous l'effet d'une libérali­
sation accélérée du système financier qui avait pour
objectif de maintenir la croissance économique, en
soutenant l'industrialisation et en développant les
infrastructures. L'ambition politique de cet objectif
était de faire de la Thaïlande un acteur financier

régional, en particulier pourla reconstruction des pays
de l'Indochine. L'afflux subséquent de capitaux àcourt
terme (surtout via Bangkok International Banking
Facility établie en 1993 avec des ramifications provin­
ciales) a provoqué une forte spéculation financière,
boursière et immobilière, et des placements peu pro­
ductifs : de 1993 à 1996, 30% des prêts ont été dirigés
vers le secteur immobilier et la construction, 25%vers
la consommation, contre seulement 14% vers le secteur
manufacturier et 2% vers les infrastructures.

L'éclatement en 1997 de la bulle spéculative,
conjugué àun déficit commercial et à la surévaluation
de la monnaie, a entraîné une crise financière qui a
révélé l'ampleur de l'endettement externe (plus de
70% du PIB dont 40% en emprunts à court terme et
plus d'un tiers du secteur privé) comme l'importance
des créances douteuses. Entre 1996 et 2000, la valeur
ajoutée a chuté de 65% pour les activités financières,
de 35% pour l'assurance et l'immobilier, et de 55%
pourla construction, dopée dès 1987 par la frénésie de
grands projets immobiliers urbains (bureaux et appar­
tements de luxe). La crise a mis à nu les défaillances
institutionnelles dues à l'absence de règles encadrant
l'ouverture des systèmes financier et au manque de
contrôle des activités d'opérateurs dont les rangs ont
grossi à la faveur de l'euphorie de la première moitié
des années 1990 (multiplication d'institutions finan­
cières indépendantes desbanques). Leurprotection par
l'État, leurs relations privilégiées avec l'appareil



Vendeurs ambulants sur un trottoir de Bangkok
Des villages aux grandes villes. le petit commerce. ambulant ou à l' étal. source de revenus pour une
population nombreuse. offre des produits variés. Généralement considérée comme informelle. celle
activité a accueilli les victimes des licenciements de la crise de 1997. Certaines autorités urbaines
tentent. clans les grandes villes, d'en réglementer la diffusion et la périodicité.

Gare routière de Nakhon Ratchasima
Le transport des passagers et des marchandises se fait principalement par la route. grâce au bon
déploiement du réseau. Les autobus publics ou d'entreprises privées sont largement empruntés pour
les liaisons interprovinciales, Le nombrede victimes des accidents de la route ne cesse d' augmenter
avec la progression du trafic.
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politique et bureaucratique, appréciées comme desélé­
ments de la réussite économique, sontdepuis décriées
au nomde la corruption, de l'inefficacité et du manque
de transparence. L'image de la banque centrale, la
Banque de Thailande, a souffert des accusations d'im­
prudence dans sa gestion dela libéralisation et demau­
vaise évaluation des risques monétaires. Alors que le
pays avait fait appel au FMI, des mesures ont été
prises pour aider les entreprises à restructurer leurs
dettes et les institutions financières à se recapitaliser
(création notamment de l'Asset Management Corpo­
ration): la part des prêts non-rentables qui était d'en­
viron 50% ne représente plus que 10% au début 2002,
la dette extérieure totale a été ramenée à 50% du PIB.

Outre l'importance de sa contribution au PIB, le
tertiaire participe pour70% à l'emploinon-agricole et
pour 35% à l'emploi total. Les quatre sous-secteurs,
retenus pour leur rôle dans l'emploi comme dans le
PIB et définis par le ministère du Travail et de la
Sécurité sociale, ne seprêtent pas à unedifférenciation
interne et ils ne correspondent pas tous aux catégories
utilisées pour la construction du PIB (planche 51,
L'emploi dans quatre sous-secteurs du tertiaire).
Pourmieux appréhender le phénomène d'urbanisation,
la cartographie allie,à la représentation des masses de
l'emploi,celledesastructure selon la taille desétablis­
sements définie par des classes d'effectifs. Compte
tenu de sa part dans l'emploi (60% en moyenne), tra­
duisant des fonctions métropolitaines exacerbées,
Bangkok n'a pas été représentée pour laisser une lisi­
bilité à la cartographie des autres provinces.

Dans l'immédiat après-crise, le tertiaire a subi
des pertes d'emploi dont l'évaluation est gênée par
les caractéristiques structurelles du secteur: impor­
tance des activités informelles dans certains sous­
secteurs (commerce, hôtellerie et restauration,
transport), éparpillement dans une multitude de
petites entreprises, insertion dans la pluriactivité.
Certains services (commerce, restauration de rue)
ont dans le même temps accueilli des licenciés de

l'industrie ou d'autres activités du tertiaire particu­
lièrement affectées par la crise (immobilier,
construction) et mises en restructuration (finance).
Les mesures de recapitalisation et de liquidation des
dettes ont entraînéla fermeture d'une soixantaine de
sociétés de crédit, et des changements dans le
contrôledes banques et les prisesde participation: le
secteur bancaire, malgré l'intrusion de banques
étrangères, reste un marché oligopolistique fermé.
Durement affectépar l'effondrement de l'immobilier
et le report de grands travaux d'infrastructure, l'emploi
dans la construction montrecependant des signes de
reprise grâce au marché résidentiel de la classe
moyenne et à la finition d'immeubles inachevés. La
grande distribution conforte sa positionpar l'ouver­
ture de supermarchés, de grands magasins ou de
galeries commerciales qui menacent dans les centres
urbains la survie des petits commerces: ceux-ci
bénéficient depuis peu d'une aide gouvernementale
pour organiser leur approvisionnement. Les diffi­
cultés de trésorerie des groupes nationaux ont occa­
sionné une participation accrue des groupes
étrangers.

De par son importance dans le PIB (6%) et dans
l'emploi, le tourisme d'agrément et d'affaires béné­
ficie de toute l'attention d'un État qui ambitionne de
fairede la Thaïlande le cœurdutourisme asiatique. En
2002, il lui affecte un nouveau ministère chargé de
coordonner les opérateurs privés et publics, et d'éla­
borerunepolitique qui prend en compte la montée de
la concurrence régionale (Viêt-nam, Indonésie,
Malaisie) et les risques sur le marché mondial du tou­
risme. L'Autorité du tourisme deThaïlande continue à
se consacrer à des campagnes promotionnelles
menées dans les pays étrangers mais aussi destinées
aux nationaux: le tourisme de loisir des Thaïlandais
dans leur pays est en plein essor et, s'il adopte les
mêmes destinations quele tourisme international, il opte
aussi pour des lieux qui lui sont propres (planche 52,
L'hôtellerie). Désireux de faire évoluer l'image



touristique du pays et soucieux de drainer une clien­

tèle-internationale aux aspirations et aux goûts variés,

les opérateurs et les autorités publiques diversifient

les distractions et ouvrent de nouvelles destinations

qui contribuent à la diffusion du tourisme sur tout le

territoire (planche 53, Les principales destinations

touristiques). Pour ce faire et pour augmenter la

valeur ajoutée des activités touristiques en s'adressant

à une clientèle riche, les opérateurs n'hésitent pas à

aménager de luxueux hébergements dans des sites

jusque-là protégés par le statut de parc national (Ko

Chang à proximité du Cambodge, planche 8).

La demande touristique a favorisé l'ouverture de

lignes aériennes intérieures et internationales pour

Bangkok et quelques aéroports de province. Plaque

tournante aérienne majeure de l'Asie, la capitale est le

nœud des déplacements intérieurs des passagers quel

que soit leur mode de transport (planche 54, Le tra­

fic de passagers). Leur diversification ne saurait

occulter ni la configuration radiale qui caractérise les

réseaux routier, aérien et ferroviaire ni la prédomi­

nance de la route pour ces déplacements comme pour

l'acheminement des marchandises (planche 55, Le

trafic de marchandises). L'utilisation du rail est tou­

tefois restreinte par la structure du réseau ferroviaire;

le cabotage active les ports situés sur le golfe de

Thaïlande et les canaux desservent essentiellement

quelques provinces de la Plaine centrale: pour tous

ces modes, Bangkok est encore au cœur du transport

des passagers et des marchandises. Les échanges

interrégionaux de marchandises (selon un découpage

régional utilisé par plusieurs agences publiques)

confirment que la production comme la demande ont

fait l'objet d'une diffusion spatiale qui atteint les

régions périphériques, par l'intermédiaire de certains

pôles (planche 56, Les échanges inter-régionaux de

marchandises). La nature des flux montre qu'ils ne se

limitent pas aux traditionnelles spécialisations agri­

coles régionales.

Le développement du secteur tertiaire, très hété­

rogène, s'est traduit par des configurations spatiales

très contrastées des types d'activités et de leur valeur

(planche 57, Équipements et activités du tertiaire).

À l'objectif d'intégrer des régions périphériques long­

temps marginaliséeset de faciliter la croissance écono­

mique, s'est adjointe pour l'État la nécessité de faire

face à une urbanisation rapide: l'appel au secteur privé

se traduit là aussi par des différenciations spatiales

marquées du niveau des équipements. Certaines

variables, traitéesde façon analytiquedans le chapitre3

«L'État et la construction du territoire», sont incor­

porées dans l'analyse en composantes principales.
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50. Le produit du tertiaire

L a part du secteur tertiaire dans le PIE est stable de
1980 à 1996, aux environs de 56%, grâce à une

croissance annuelle de 8%. Les groupes finance­
assurance-immobilier, transport-communication et la
construction croissent fortement à partirde 1989 (de Il à
16% par an), augmentant leur contribution à la valeur
ajoutée du tertiaire. Au sein de l'ensemble constitué du
commerce et du transport-communication, stable sur la
période, la prééminence du premier s'érode (de plus de
70% du produit du sous-secteur en 1980 à 65%en 1996)
alors que le second conforte sa position. La contribution
des «services» s'affaiblit entre 1990 et 1998: près de la
moitié de leur valeurajoutée vient de l'hôtellerie-restau­
ration,25% de l'éducation, 10% des services médicaux.
Le sous-secteur «autres» suit la même évolution avec
une modification interne: la valeur ajoutée de la fourni­
ture d'énergie et d'eau atteint à partir de 1995 le même
niveau quecellede l'administration publique et de la pro­
priété résidentielle. De 1 700 milliards de Baht en 1996,
la valeur du tertiaire baisseà 1 500 milliards en 2000,en
raison de la forte récession (moins 20% par an après
1996) de la construction et du groupe finance-assurance­
immobilier lors de la crisede 1997.

Bangkok, où près de 70% du produitprovincial brut
vient du tertiaire, monopolise près de 50% du produit
national du secteur. Dans sesprovinces limitrophes (sauf
Nonthaburi) et jusqu'à Ayutthaya-Saraburi au nord et
l'Eastern Seaboard, les contributions du tertiaire à la
valeur ajoutée provinciale sont inférieures à 40% pour
des produits représentant 5 % au plus de celuide la capi­
tale (Samut Prakan et Chon Buri): l'industrie y est la
première source de la valeur ajoutée de même qu'à
Lamphun dans le Nord. Ailleurs, le tertiaire est le pre­
mier poste du produitprovincial, à l'exception des pro­
vinces occidentales de la péninsule et de Pattani. Des
valeurs produites supérieures et des contributions infé­
rieures distinguent certains pôles régionaux (Nakhon
Ratchasima, Khon Kaen, Songkhla) alors que dans le
Nord, Chiang Mai accuse une forte participation du
tertiaireliée au tourisme.

L'analyse en composantes principales permet de
dégager une typologie des structures spatiales du produit
en 8 classes. Les troispremières se caractérisent par une
concentration des activités sensibles à la taille démogra­
phique et économique du marché urbain comme à l'inter­
nationalisation des échanges, et par un poids relatifplus
faible que la moyenne des activités commerciales et de
l'administration publique. Elles sont circonscrites aux
provinces centrales et à une partiede l'Eastern Seaboard
(saufChon Buri).Bangkok et certaines de ses provinces
voisines se caractérisent par le poids relativement fort
dans la classe 1 de transport-communication, finance­
assurance-immobilier et fourniture d'énergieet d'eau. La
contribution de cette dernière augmente sur le pourtour
de cet espace et s'accompagne de l'affaiblissement
relatif des deuxpremiers dansla classe2. Cettetendance
se poursuit à Pathum Thaniet Nonthaburi (classe 3) avec
un poidsélevéde la construction.

La classe4 est celle des provinces où un pôle exerce
des fonctions urbaines d'envergure régionale: la parti­
cipation dans le Produit provincial des entreprises de
transport-communication, des institutions financières et
immobilières et surtout des «services»y est significative.
Aux services éducatifs et médicaux partout notables
s'adjoint une importance probable des activités liées au
tourisme à Chiang Mai et à Phuket, des services aux
entreprises à Chon Buri. Les «services» jouent un rôle
encore plus déterminant dans les trois provinces qui
constituent la classe5. Les classes 6 et 7 sontproches par
l'apport des activités commerciales. Les provinces de la
classe 6, en bordure de la Région métropolitaine de
Bangkok et dans la péninsule, accusent toutefois une
présence moins significative de l'administration publique
que les provinces très rurales de la classe 7. Le poids
relatif de l'administration publique est tout aussi impor­
tantdansla classe 8 maismoins que celuide la construc­
tion: dans ces provinces du Nord et du Nord-Est, les
activités liées au transport-communication, à la finance­
assurance-immobilier sontnettement en retrait.
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51. L'emploi dans quatre sous-secteurs du tertiaire
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L es classes des établissements ontété définies selon le
profil de chaque sous-secteur. Les sous-secteurs

commerce-hôtellerie-restauration (désigné par la suite
par «commerce») et construction se caractérisent par la
présence, dèsla classe 2, degrandes entreprises, alors que
le contraste est trèsnet entreles trois premières classes et
les deux dernières pour transport-stockage-communica­
tion («transport») et finance-assurance-immobilier-servi­
ces aux entreprises (<<finance»). Bangkok n'a pas été
représentée pourdesraisons delisibilité. Sapartdans l'em­
ploi est de 50% pour «commerce», 40% pourconstruc­
tion,75% pour«finance» et 65% pour«transport».

La répartition de l'emploi révèle des configurations
différentes. Les sous-secteurs «commerce» et «trans­
port» sont à des extrêmes opposés avec pour le premier
un déséquilibre inter-provincial moins marqué dû à une
hétérogénéité interne et à la vigueur sur tout le territoire
des activités commerciales. Les classes 4 et 5 de «com­
merce» dégagent desprovinces avecdescentres urbains
d'envergure régionale (planche 16), cumulant les fonc­
tions commerciales, avecpourChiang Mai,Chiang Rai,
Phitsanulok, Chon Buri, Phuket des activités liées au
tourisme (planche 54). Autour de Bangkok et dans les
villesles pluspeuplées des régions périphériques, l'évo­
lution de la distribution a tiré la structure de l'emploi
vers des entreprises moyennes et grandes (effet super­
marché, galeries commerciales). Certaines provinces,
dont les centres urbains sont plutôt dépendants de mar­
chés de produits primaires, se distinguent de leurs voi­
sines par la participation des entreprises de plus de
299employés (Nakhon Sawan, BuriRam,Surin, Ranong,
Trang). Ailleurs, prédominent de petites entreprises
(classe 1) avec des masses d'emploi quipeuvent dépasser
celles de centres urbains pluspeuplés (Kanchanaburi, Roi
Et, Sakon Nakhon). Pratiqué toute l'année sur le lieu de
résidence, le petit commerce joue traditionnellement un
rôleimportant dans la pluriactivité desruraux.

Les masses et la structure de l'emploi dans la
construction distinguent l'Eastern Seaboard, certaines
provinces centrales et Phuket (classe 5) où le poids de

grosses entreprises s'exerce dans des grands projets
d'infrastructure ou de tourisme. Les classes 3 et 4, oppo­
sées par la part des petites et des moyennes entreprises,
révèlent l'axe côtier oriental de la péninsule, le corridor
du Nord-Est, le couple Chiang Mai-Lampang, des pro­
vinces au nordet à l'ouest de Bangkok (marché du loge­
mentrésidentiel pourla classe moyenne). L'amélioration
de l'habitat permise par l'élévation des revenus, jusque
dans les villages, offre des emplois dans de petites entre­
prises pendant la morte saison agricole.

Le sous-secteur «finance» révèle une concentration
relative de l'emploi (30% sans Bangkok) et forte des
entreprises les plus grosses dans quatre provinces de la
Région métropolitaine et à Chon Buri.Le rôlede la capi­
tale (la moitié de l'emploi dans des établissements de
plusde 299 employés) n'a pas été compromis par la dif­
fusion desétablissements bancaires à l'ensemble du terri­
toire ou par le développement des services aux
entreprises dans certaines des provinces contiguës, de
l'Eastern Seaboard ou des régions périphériques. Sauf
Phuket (ampleur du tourisme), elles se caractérisent par
un poids des petites entreprises plus fort (Chiang Mai,
Phitsanulok, Ayutthaya, Rayong, Songkhla en classe 4)
voire exclusif (Nakhon Ratchasima, Nakhon Sawan et les
provinces occidentales de la capitale en classe 3).

Le fort déséquilibre interprovincial dans le sous­
secteur «transport» s'explique par la concentration de
l'emploi dans deux provinces et par le poids des entre­
prises les plus grosses (40% sansBangkok à Nonthaburi
et Samut Prakan et jusqu'à 95% dans des entreprises de
plus de 299 employés). Certains pôles se dégagent,
relevantaussi de la classe 5, mais loin derrière pour les
masses, dans les régions périphériques (Khon Kaen,
Chiang Mai, Nakon Sawan, Songkhla), dans la Région
métropolitaine de Bangkok (Pathum Thani, Saraburi)
alors qued'autres,dans les mêmes régions, accusent une
diminution de la place des grosses entreprises au profit
des petites (Nakhon Ratchasima, Nakhon Pathom,
Ayutthaya, Prachuap Khiri Khan, Chumphon en classe
4).Ailleurs, les petites entreprises prédominent.
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52. L'hôfeUerie

L e tourisme, d'agrément, de congrès ou d'affaires,
jouedepuis lesannées 1970 un trèsgrand rôledansla

croissance économique (planche 2), le tourisme inter­
national étantdevenu le premier pourvoyeur dedevises du
pays,engendrant aussi un grand nombre d'emplois directs
ou indirects (services, artisanat). Fortement soutenu par
l'agenceAutorité du tourisme de Thaïlande (TAT), et par
le Bureau de l'investissement qui encourage l'investis­
sement dans le secteur, en particulier l'hôtellerie, le tou­
risme représente aujourd'hui 6% du PIB.

La Thaïlande est devenue une destination majeure du
tourisme international de masse, stimulant aussi le tou­
rismedomestique, dansun contexte de développement de
l'économie et des infrastructures. Les Thaïlandais se
déplacent traditionnellement beaucoup, pour des raisons
économiques et familiales, pour assister aux festivals
bouddhiques, chinois ou animistes (songkran, loi kra­
tong) ou visiter des sanctuaires religieux (planche 11).
Les voyages à l'étranger et le tourisme culturel et bal­
néaire en Thaïlande même, sur les traces du tourisme
international, sont de nouveaux types de déplacements
s'apparentant au tourisme de loisir. Ils sont facilités par
l'élévationdu niveau de vieet l'amélioration desmoyens
de communication. L'augmentation du revenu de l'acti­
vité hôtelière dans des provinces du Nord-Est (Nakhon
Ratchasima, KhonKaen,NongKhai,Ubon Ratchathani),
où le tourisme domestique domine, en est un signe.

Le tourisme international demeure la locomotive du
secteur. Outre les rentrées de devises, le touriste étranger
dépense en moyenne plus que le touriste thaïlandais.
Depuis la fin desannées 1970,la progression des revenus
du tourisme est, en outre, plus rapide que celle des
entrées de visiteurs, grâceà l'élargissement de l'offre des
destinations et à l'augmentation du tourisme d'affaires et
de congrès, plus rémunérateur.

Le tourisme international, par sa massification et sa
diversification, suscite l'aménagement de nouveaux sites
et les investissements dans l'hôtellerie comme le
développement des infrastructures de communications et
des services. Il touche aujourd'hui la quasi-totalité du

territoire, mêmele Nord-Est délaissé jusque-là, selondes
intensités et desmodalités diverses qui tendent à gommer
le caractère authentique et exotique dupays,prôné par les
catalogues touristiques des années 1970 et 1980, pour
favoriser les aménagements et les activités plus élaborés
et sophistiqués (sites historiques et archéologiques, parcs
naturels). La Thaïlande est ainsi devenue la plate-forme
d'accès auxrégions touristiques voisines, labellisées plus
«authentiques» et nouvellement ouvertes, que sont le
Yunnan, le plateau Shan au Myanmar, le Laos et le
Cambodge. Des liaisons aériennes directes relient les
capitales et les pôles touristiques asiatiques à Bangkok et
à des centres provinciaux thaïlandais.

En 1996, les étrangers représentaient 45% des
occupants des hôtels. Ce pourcentage est largement
dépassé dans les destinations promues par les profes­
sionnels du tourisme et où les revenus de l'activité
hôtelière sont aussi les plus élevés: Bangkok tout
d'abord, principal point d'accès du tourisme interna­
tional qui emprunte en quasi-totalité la voie aérienne,à
l'exception des Malaisiens; les destinations balnéaires
de l'est et du sud (Chon Buri, Prachuap Khiri Khan,
Phuket, Narathiwat); les destinations culturelles et de
l'éco-tourisme du Nord. À l'exception du nord de la
Plaine centrale et du corridor du Nord-Est, de Nakhon
Ratchasima à Nong Khai, destination du tourisme
domestique, la forte proportion d'étrangers est corrélée
positivementavec le nombrede visiteurs.Dans les plus
anciennes destinations pour étrangers,de grands hôtels
de classe internationale, développés par des chaînes
thaïlandaises (Amtel, Dusit Thani, Imperial, Central)
ou étrangères (Novotel, Sheraton, Ramada), ont sup­
planté les petits établissements, propriétés d'entre­
preneurs locaux. En revanche, dans les destinations
plus récemment ouvertes au tourisme international (île
de Ko Samui à Surat Thani, ou au nord Chiang Rai et
Mae Hong Son), les petits hôtels dominent encore.
Doté de grands hôtels en nombre encore restreint et
qui accueillent en priorité des visiteurs thaïlandais, le
corridor du Nord-Estest à nouveau atypique.
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L ongtemps cantonné à un axe nord-sud, polarisé par
Bangkok et structuré par un petit nombre de desti­

nations, Chiang Mai, Bangkok, Pattaya, Phuket, le tou­
rismese diffuse aujourd'hui sur tout le territoire, à partir
des principaux aéroports internationaux.

Au centre, Bangkok, principale ported'entréedu tou­
risme international, est aussi une destination privilégiée
du tourisme domestique (planche 54). C'est aussi la
plate-forme aérienne de l'Asie du Sud-Est continentale
donnant accès aux pays voisins. De gros efforts ont été
réalisés pouraméliorer l'image touristique de la ville,qui
y consacre 30% environ de son budget, et allonger la
durée moyenne de séjour dans la capitale, actuellement
inférieure à 2 jours. Près de Bangkok, les destinations
balnéaires de l'Eastern Seaboard, longtemps limitées à
Pattaya, se sontmultipliées. Celle-ci, à proximité de l'an­
cienne base aérienne d'U-Tapao, s'est rapidement déve­
loppée comme station de rest andrecreation des soldats
états-uniens dans les années 1960,origine de l'image de
destination de tourisme sexuel du pays. Cette station, au
développement trop rapide sans gestion environnemen­
taleet à la réputation douteuse (jeu,prostitution, crimina­
lité), tend à décliner depuis la fin des années 1980,
concurrencée par d'autres destinations ensoleillées de
cettecôteou des îles proches, de Chon Burià la frontière
cambodgienne. L'autre côte du golfe de Thaïlande
connaît aussi un développement balnéaire, avec des ins­
tallations davantage fréquentées par les Thaïlandais,
comme l'ancienne station de Hua Hin appréciée de
l'élite, ou celleplusrécente de Cha-am.

Dans la péninsule, l'île de Phuket a connu un essor
touristique remarquable depuis les années 1970 avecune
«colonisation» progressive par les grandes chaînes hôte­
lières offrant des services et des activités de plusen plus
diversifiés et sophistiqués. Le tourisme s'est diffusé à
partirde Phuket vers les îles voisines, un temps plus pré­
servées, au large de Krabi (Ko Phi Phi) jusqu'à celles
situées au large de Satun(KoTarutao), marquant l'ultime
limite méridionale de l'expansion du tourisme balnéaire.
Sur la côte orientale de la péninsule, le processus est

semblable quoique à unemoindre échelle, l'expansion du
tourisme de Ko Samui vers les îles proches étant limitée
par la présence de réserves marines. Cette poussée du
tourisme balnéaire vers le sud rencontre le flux du tou­
risme malaisien limité aux bourgs frontaliers de Sungai
Kolok et de Betong, et à la villede HatYai priséesurtout
pour ses maisons de jeu.

Au nord, Chiang Mai, destination culturelle et arti­
sanale, est aussi un point de départ de trekking vers la
montagne et ses minorités (planche 10). Elle partage
maintenant avec Chiang Rai,MaeHongSonet, dansune
moindre mesure Tak, l'éco-tourisme et le fluxde touristes
étrangers et nationaux. Sur cet axe touristique nord-sud,
de nouvelles destinations, plus culturelles et historiques
ou tournées vers le tourisme vert, attirent de nombreux
visiteurs thaïlandais: ainsi Sukhothai et Ayutthaya,
anciennes capitales de royaumes siamois. À l'ouest de
Bangkok, Kanchanaburi est le pointde départ des excur­
sions vers le pont de la rivière Kwaï et au-delà, la passe
des Trois Pagodes ouverte sur le Myanmar. Enfin, le
Nord-Est, qui compte de nombreux temples khmers,
bénéficie aussi des efforts de l'Autorité du tourisme de
Thaïlande (TAT) pour déconcentrer le tourisme, avec la
promotion de festivals et du tourisme vert dans les parcs
nationaux (planche 8). L'axe des principales villes du
Nord-Est apparaît en plein développement, surtout fré­
quenté par un tourisme domestique de loisirs et de
congrès (la tenue en 1995 de la «World Tech» a multiplié
par trois le nombre de visiteurs à Nakhon Ratchasima),
dont les capacités hôtelières ont été à peu près saturées.

La carte des principales destinations touristiques
devrait s'étofferdans l'avenir,à mesure quede nouvelles
initiatives apparaissent et que la promotion par la TAT
s'affine. L'expansion touristique atteignant les frontières
du pays, dans toutes les directions, la coopération avec
les paysvoisins est déjà un fait avéré, qu'elle soit institu­
tionnelle ou sous la forme d'investissements thaïlandais
dansles secteurs de l'hôtellerie et du tourisme.
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54. Le trafic de passagers

La route a supplanté les autres modesde déplacement
des passagers: la part du rail serait de l'ordre de 5 %

et celle du transport aérien de 2%, toutes distances
confondues. Le parc privé de véhicules a crû de 16% par
an entre 1991 et 1997atteignant près de 5 millions d'au­
tomobiles et 12 millions de motos. Les statistiques sur les
déplacements inter-provinciaux en voitureparticulière ne
sont pas connues. Malgréune part toujours dominante, la
place des transports collectifs ne cesse de se réduire en
dépit de la modernisation des autobus des entreprises pri­
véesdont le parc a crûprèsde trois foisplus viteque celui
de l'ensemble du secteur. Empruntés par les banlieusards
de Bangkok ou des provinces contiguës desservies par des
canaux, les transports collectifs par bateaujouent un rôle
certain. L'engorgement de certains points de la capitale,
qui compte à elle seule plus de 40% des automobiles du
pays, n'en reste pas moinsextrêmeà certaines heures.

L'ossature du réseau ferroviaire se limite à trois lon­
gues branches. Seule, celle du Nord-Est se ramifie à
Nakhon Ratchasima avecdes fluxplusfortssur la desserte
versUbonRatchathani. De courtes ramifications à fort tra­
fic relientBangkok à PrachinBuri,pour900000passagers
par an, Suphan Buri, pour un peu moins, ou Samut
Sakhon.Ce n'est que dans le Sud que le réseau a d'autres
ramifications avec des flux supérieurs à 100 000 pas­
sagers. En s'éloignant de Bangkok, les trois grandes
branches vont en s'affinant, en raison de la diminution
des relations inter-provinciales, sauf celle du Sud: le flux
de passagers s'accroît de Phatthalung à la frontièremalai­
sienne, sous l'effet notamment du tourisme. Le trafic
intérieur aux provinces, qui s'ajoute à celui entre les
chefs-lieux provinciaux, est proportionnellement plus
important dans le Sud et sur la branche méridionale du
Nord-Est. L'utilisation du train pour les déplacements
locaux s'y traduit aussi par une diminution moins régu­
lière des trafics totaux. Avec 45 % des passagers, l'es­
sentiel du trafic se concentreentreAyutthaya et Bangkok
en raison de sa position centrale dans l'ossature ferro­
viaire mais aussi des navettes quotidiennes de banlieu­
sards (plus de 12 millions par an pour Bangkok).

Au-delàde NakhonSawan,de NakhonRatchasima et
de Prachuap Khiri Khan, soit environ 400 km de
Bangkok, le train ne peut plus concurrencer la route ni
l'avion dans les liaisons avec la métropole pour les caté­
gories sociales aisées. Dans le Sud et le Nord, l'avion
commence à jouer un rôle dans l'organisation régionale,
autour des pôles aéroportuaires de Chiang Mai et de
Phuket sous l'impulsion du tourisme essentiellement
international. À part cette ébauche de sous-réseaux
aériens régionaux et les liaisons touristiques Phuket-Hat
Yai ou Phuket-Chiang Mai, la carte du trafic aérien inté­
rieur n'est formée que par les radiales partant de
Bangkok. Plusieurs liaisons intra-provinciales ont dis­
paru depuis le milieu des années 1970dans le Nord et le
Nord-Estavec l'amélioration du réseau routier.

ChiangMai, Phuketet, dans une moindre mesureHat
Yai, se distinguent des aéroports purement domestiques
par un trafic supérieur. Les trois aéroports internationaux
de province(ChiangRai n'est ouvertà l'internationalque
depuis 2001 et U-Tapao desservipar des chartersunique­
ment) ont chacun un profil particulier. Le trafic interna­
tional, inférieur aux mouvements intérieurs, plus à
ChiangMai qu'à HatYai,diffèrepar le poidsde l'Asie du
Sud-Est(respectivement 88% et 60%)et les liaisonsspé­
cifiques. Si Chiang Mai assure des liaisons avec le
Myanmar (14%) et l'Asie du Nord-Est (34%), Hat Yai
est tourné vers Singapouret la Malaisie (87%) avec des
dessertes au Moyen-Orient et en Asie du Sud. La variété
des dessertes comme l'importance relative des flux avec
l'Europe, l'Asie du Sud-Est,l'Asie du Nord-Est, le Japon
et la Corée, rapprochent l'aéroport de Phuket de celui de
Bangkok bien que le trafic international y constitue seu­
lement un tiers du trafic total contre les trois quarts pour
la capitale. Avec plus de 90% des passagers internatio­
naux du pays, l'aéroport de Bangkok est, depuis 1974,
l'un des plus importants au monde et l'une des plaques
tournantes majeures de l'Asie orientale; son engorge­
ment a conduit à la construction d'un aéroport à Samut
Prakan.
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55. Le trafic de marchandises

En raison de son bon déploiement spatial, de son
faiblecoûtd'usage pourunecapacité trèsextensible,

la route a supplanté les autres modes en transportant
entre les chefs-lieux provinciaux un peuplusde 90%des
470 millions de tonnes de marchandises avec un parc de
poids lourds qui a crû de 10%par an entre 1991 et 1997.
Les canaux ne contribuent au trafic que pour 4%, le
cabotage 2%, à égalitéavecle rail.Le transport par pipe­
line de produits pétroliers pour les industries s'est déve­
loppédepuis 1994(l %) alorsque le fret aérienreste très
marginal. L'essentiel du cabotage se fait avec Bangkok
avec un très fort déséquilibre entre les volumes d'en­
trées (plus de 17 millions de tonnes) et de sorties
(moins de 1 million): les flux provenant de ChonBuri,
très importants, et de Rayong portent sur des produits
pétroliers. Le transport fluvial, localisé sur la Plaine
centrale, concerne des produits pondéreux (sable, gra­
vier) sur de courtes distances: pour 90%, le tonnageest
transporté au sein même des provinces, ce qui explique
la faible participation du transportfluvial aux flux inter­
provinciaux.

Réalisée à partir de matrices entreles chefs-lieux pro­
vinciaux, la carte du trafic de marchandises restitue bien
l'ampleur des flux inter-provinciaux et la position relative
desnœuds, sans donner toutefois uneimage exacte del'uti­
lisation du réseau. Dans l'ignorance desitinéraires réels des
transporteurs, les flux sontaffectés aux tronçons du réseau
où passe l'itinéraire lepluscourt, alors qued'autres critères
de choix entrent en ligne de compte. il est ainsi probable
qu'en raison del'amélioration du tronçon entreLampang et
Nakhon Sawan parKamphaeng Phetet Tak, unepartie des
volumes se détournera desdeux autres branches.

La configuration générale nord-sud du trafic est ten­
taculaire à partir du delta, difficilement pondérée par le
volume du trafic directentreNakhon Ratchasima et Chon
Buri. Les flux transversaux sont réduits, comme entre le
Nordet le Nord-Est, et le fort déséquilibre entreles deux
côtes de la péninsule répond à leur dichotomie démogra­
phiqueet industrielle. La pression sur les infrastructures
routières dans le triangle Ratchaburi-Saraburi-Chon Buri

est extrême compte tenu de l'intensité du trafic et de la
nature des produits transportés. Des produits pondéreux,
ainsiles30 millions de tonnes de sableet de gravierache­
minés par camion vers Bangkok, expliquent l'énorme
déséquilibre entre les flux d'entrée et de sortie de la
Région métropolitaine de Bangkok (BMR). Le volume
de la circulation routière de Bangkok à Ayutthaya vient
aussi des 12 millions de tonnes de riz importées par la
BMR,des 9 millions de tonnes de produits pétroliers pro­
venant de ChonBuriet de Rayong et d'autant de déchets
exportés. L'ensemble de ces flux représente plus de 20%
du trafic national. Les provinces de Ratchaburi,
Ayutthaya, Saraburi, Chachoengsao et Chon Buri ont à
faire face elles aussi, sur les axes les reliantà la BMR,à
de gros trafics puisque, avec ceux de la BMR, leurs flux
constituent 95% du trafic national. Cette extension du
traficroutiertémoigne de la diffusion horsde la BMRdes
activités de production et, pour Chon Buri, de l'impor­
tance depuis 1992-1993 du transport de marchandises
transférées à l'international à partir des ports en eau pro­
fonde de l'Eastern Seaboard (LaemChabang surtout).

À plus de 150 km de Bangkok, la branche nord
absorbe lesplusforts trafics annuels en raisonnotamment
des transports de charbon des mines du Nord vers les
cimenteries de Saraburi. La route du Sud est celle des
camions de bois, celle du Nord-Est du manioc et du riz.
Pourun tiersen moyenne et surd'assez courtes distances,
le trafic routier de marchandises est interne aux pro­
vinces. Ces flux internes (non recensés pour la BNIR)
s'ajoutent aux flux inter-provinciaux pour la fréquen­
tation des routes. Des volumes proportionnellement
importants dans le trafic total et dont le transport est cir­
conscrità l'intérieurde la province marquent la proximité
de grosses unités de transformation des matières pre­
mières: usines sucrières à Kanchanaburi, Chaiyaphum et
UdonThani, unités de traitement du caoutchouc à Surat
Thaniou encoredu charbon à Lampang.
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L es cartes des échanges de quatre types de marchan­
disesentre sept grandes régions, résultant de l'agré­

gationdes provinces, ont été construites à partirdes flux
entre chefs-lieux provinciaux, tous modes de transport
confondus. La représentation de ces échanges illustre à la
fois la concentration de la demande pour l'industrie et la
consommation dans la Région métropolitaine de
Bangkok (BMR) et les spécialisations régionales dues à
la localisation des matières premières. Mais elle montre
aussiles limites de ce schéma, à savoir le développement
de l'agriculture en dehors de la régiondeltaïque, l'émer­
gence de pôles de consommation et de transformation
industrielle dans les régions périphériques. L'Est et le
Centre, et dansune moindre mesure l'Ouest, se différen­
cient par la dynamique créée à la faveur de la proximité
de la BMRet, en ce qui concerne la première région, par
unespécialisation industrielle et uneouverture sur l'inter­
national dansle cadrede l'Eastern Seaboard.

Le transport de bois (bois d'œuvre et produits
dérivés) met en valeur le Sud qui fournit maintenant
l'essentielde l'approvisionnement national, qu'il s'agisse
d'essences dites nobles ou de la matière première que
constituent l'hévéa, le bambou, le cocotier ou d'autres
arbres fruitiers. Près de la moitié de ces expéditions se
dirige vers la BMRpour de grosses unités de fabrication
de meubles ou de pâte à papier, essentiellement à Samut
Prakan et à Pathum Thani,ou pour être réexportée large­
mentvers les industries du meuble et l'artisanatd'autres
régions. Le Nord, autrefois gros producteur de bois,
adresse aussimaintenant une forte demande vers le Sud.
L'utilisation d'essences diverses a aussi permis de
mettre en valeur le potentiel de production d'autres
régions,telles que l'Est.

Les plus gros flux de produits agricoles partent du
Nord et du Nord-Est en direction de la BMR,du Centre
et de l'Est. Ils portent sur le riz (riz blancet riz gluant),
qui constitue les deux tiers du tonnage de ces deux
régions, et sur le manioc qui,après unepremière transfor­
mation dans le Nord-Est, alimente les usines de Chon
Buri dans l'Est. S'y ajoutent de gros volumes de sucre

pourle Nord-Est et de maïspourle Nord. Lesexpéditions
duSud vers la BMRconstituent les flux les plus notables
au départ de cetterégion: ellesportent sur le caoutchouc
et les animaux vivants, dont l'alimentation repose sur les
livraisons du Centre. Le Sud est plus autonome que les
deux autres régions périphériques en ce qui concerne ses
exportations internationales de produits agro-industriels
dont une partie part directement des ports en eau pro­
fonde de Songkhla et de Phuket. Les expéditions de la
BMRvers les autres régions sontfaibles mais portent sur
des produits à plus forte valeurajoutée, aliments et bois­
sonsconditionnés, ou encore alimentation pour le bétail.

L'Est et le Nord constituent les deux régions
majeures d'approvisionnement en énergie.Les produits
pétroliers du golfe de Thaïlande sont dirigés vers les
unités de transformation de Rayong et de Chon Buri
dont la production de pétrole et de gaz est pour partie
consommée sur place ou expédiée vers la BMR. Cette
dernière est un gros pôle de consommation et de trans­
formation (planche 25): les régions périphériques,
excepté le Sud, reçoivent en 1996 leurs produits pétro­
liers davantage de Bangkokque de l'Eastern Seaboard.
Le Nord expédie du lignite, largement consommé dans
le Centre (Saraburi surtout).

Plusquepourlesprécédents produits, les échanges de
machinerie, équipements de transport et produits manu­
facturés illustrent la multiplication des lieux de pro­
duction et de consommation. C'est dans cette catégorie
trèshétérogène que les relations entreles régions sontles
plusdéveloppées, même si les fluxentreles régions péri­
phériques sont loin d'atteindre l'importance des flux
entretenus avec les quatre autres régions, ou entre ces
dernières. Les échanges entre la BMR et sa périphérie
(Centre, Ouest, Est) sont moins déséquilibrés que sup­
posés, en dépit de l'importance du flux originaire de
l'Est. La BMR reste au cœur des mouvements de ces
produits, en accaparant les deux cinquièmes-de tous les
échanges, et l'Ouest, profitant de la dynamique de
croissance d'ensemble, émerge comme un pôle non
négligeable.
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57. Equipements et activités du tertiaire
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Sur Ies tableaux de légende, seules les variables les
plus discriminantes des analyses en composantes

principales ont été retenues. Pour les équipements, la
classification tientcompte de leurévolution, témoin de la
capacité des pouvoirs publics à répondre à la hausse des
besoins; les infrastructures de transport sont incorporées
sous la forme d'un indice. Pour les activités, l'indice de
la structure de l'emploi concerne les entreprises les plus
petites (saufcelles de l'énergie et de l'eau, exclues pour
leurcomportement atypique).

La cartedes équipements distingue la Région métro­
politaine de Bangkok (BMR) et illustre les oppositions
entre un bon niveau d'ensemble et des carences du sec­
teurpublic face à la croissance urbaine. Bangkok s'indi­
vidualise par le poids de ses équipements (adduction
d'eau, infrastructures de transport, téléphoniques, médi­
cales et bancaires) et unehôtellerie biendéveloppée dans
de grands établissements. Cependant, depuis le milieu
des années 1980, les installations scolaires et postales y
sont insuffisantes au regard du niveau d'activité et du
poidsdémographique. Dansles cinqprovinces contiguës
(classe 2, aux caractéristiques proches, hôtellerie ex­
ceptée), si l'accroissement des installations procure par
rapport à Bangkok un niveau d'équipement supérieur
pour les écoles et à peine inférieur pour le téléphone, la
santé(secteur privé surtout) et la banque, l'équipement en
bureaux de poste reste insuffisant. La classe 3 regroupe
des provinces avec un pôle régional notable; une meil­
leuredesserte postale, un réseau hospitalier plus ancien­
nement implanté, un bon niveau des infrastructures
hôtelières et de transport y sont à mettre en relation avec
l'activitétouristique. Unedeuxième auréole de provinces
autour deBangkok, plusieurs provinces duNord et le cor­
ridordu Nord-Est (avec sespôles de Nakhon Ratchasima
et Khon Kaen) forment la classe 4, proche de la moyenne
ou à peineinférieure (téléphone, hôpitaux).

Certaines provinces du Nord et du Centreet la plu­
part des provinces du Sud sont dans les classes 5 et 6 ;
plus de puits privésque d'adduction d'eau publique,un
taux d'électrification rurale inférieur à la moyenne,

ratio scolairemoyen,ratio de l'équipementpostal bon;
les différences tiennent à l'infrastructurehôtelièreet au
poids du secteur privé dans l'équipement hospitalier.
La province de Mae Hong Song se singularise dans la
classe7 par le taux d'électrification le plus bas du pays
et des niveaux d'équipements très contrastés. Les
classes 8 et 9 concernent le Nord-Est dont les infra­
structures en eau et en électricité ont bénéficié des pro­
grammes publicsmais où les efforts dans les domaines
téléphoniques, médicaux (retenue du secteur privé) et
bancaires n'ont pas compensé le retard initial.

La cartedes activités révèle un espace central dilaté
vers le nordet l'est qui englobe deuxdes trois provinces
de l'Eastern Seaboard et dont l'organisation interne est
modifiée par l'incorporation de variables autres que la
structure provinciale du produit du tertiaire (planche 50).
Bangkok est à part, avecune forte activité hôtelière, une
forte contribution au produit provincial brutet au produit
national du tertiaire. Opposée surcesvariables, la classe 2
distingue lesprovinces où,malgré unefortecroissance, le
tertiaire reste en deçà du produit industriel. À Pathum
Thani et Nonthaburi (classe 5), la croissance encore plus
vigoureuse du tertiaire est liée à la construction et à la
fourniture d'eau et d'énergie. Dans ces trois classes, les
entreprises sontmoyennes à grandes. Phuket est l'unique
province de la classe 3 (activités caractéristiques du
tourisme dans desentreprises souvent grandes). Laclasse 4
individualise des provinces avec un pôle d'envergure
régionale, où activités financières, immobilières et
« services», surtout, jouent un rôle notable; le poids
des petitesentreprises y est plus grand.

La classe 6 rassemble des provinces du Nord-Est et
du Nord, où la construction dopela part du tertiaire dans
le produit provincial. Proche de la moyenne, un groupe
deprovinces autour de la Région métropolitaine forme la
classe 7. Activité hôtelière et croissance supérieure du
produit du tertiaire les différencient des provinces très
rurales de la classe 8 aux activités financières et de com­
munication modestes. Lesentreprises depetitetaillepré­
dominent en classes 7 et 8.
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Chapitre 7

B:angkok et la Région
métropolitaine de Bangkok

....:>t!.
o

....:>t!.
œ
c::
o

ca
0)

-0
0)
c::

.2
(5
0..
o
L­

oi­

-0)

E

ID
....:>t!.
o

....:>t!.
œ
c::
o

ca

150

Alors que Bangkok, connue aussi sous le nom
de Krung-Thep MahaNakhon, est longtemps
restée une ville de rang secondaire, elle est à

présent l'une desplusimportantes aumonde (planche 6).
De 1950 à 2000, la population urbaine est passée de
700000 à 8000 000 de personnes (ce chiffre repré­
sente la population totale des districts de Bangkok et
des districts contigus avec une densité supérieure à
1000 habitants au km'). La capitale thaïlandaise a
suivi en cela la trajectoire de nombreuses métropoles
du Sud. Elle s'en distingue toutefois par un poids
démographique écrasant le réseau urbain du pays
(planche 16).

Cette domination n'est pas seulement démogra­
phique. Elle est également politique, administrative et
économique. La Région métropolitaine de Bangkok
(BMR), constituée de six provinces, produitplus de la
moitié de la richesse nationale (planche 58, Le déve­
loppement urbain et industriel autour deBangkok).
Les centres de commandement, les représentations
commerciales et surtout les activités financières sont
concentrés dansles quartiers d'affairesdeBangkokqui
recevaient, dans la seconde moitié des années 1990,
60% de l'ensemble des fonds déposés dans tout le
pays.Il est certes possiblede décelerdes lézardes dans
la suprématie de la capitale, notamment sur le plan
politique. Récemment, la démocratisation de la
Thaïlande a en effet abouti à une diffusion du pouvoir
politique hors de Bangkok dont témoigne le poids

croissant des représentants des provincer au sein du
Parlement. La perte de pouvoir des élites bang­
kokiennes reste cependant limitéecar l'appareil admi­
nistratifdemeure extrêmementcentralisé. En outre,les
récentes tendances de l'économie monqiale ont plutôt
renforcé le poids économique de la 'région métro­
politaine et de ses environs immédiats. En termes
d'équipements portuaires et aéroportuaires, Bangkok
demeure sansrivaleet se trouve doncêtre la seuleville
thai1andaise capabled'assumer un rôle leader dans le
corridor de développement de l'Asie du Sud-Est.

Cette primautén'est pas nouvelle. Désignée capi­
tale du royaume du Siam à la fin du XVIIIe siècle, suite
au pillage d'Ayutthaya par l'armée birmane, la ville
est très rapidement devenue à la fois le cœurdémogra­
phique, le poumonéconomique et la tête politiquedu
pays. Cette position est en partie due à une situation
géographique privilégiée. Installée dans le grenier
à riz de la Plaine centrale,Bangkokse trouvait être la
première porte d'accès du pays. L'embouchure de
la Chao Phraya était un emplacement stratégique, à
proximité des routes commerciales maritimes et à la
croisée des axes de circulation internes caractérisés,
au XIXe siècle, par l'emprunt de voies d'eau (khlong)
pour la quasi-totalité des déplacements dans la Plaine
centrale. Bangkok doit également l'amorce de son
développement à la constitution d'une véritablecivili­
sation aquatique,où la culture d'une variété flottante
de riz et les habitations sur radeau ou sur pilotis ont



Viaduc du métro aérien et station de
Phrompong sur l'avenue Sukhumvit
Les deux lignes aériennes ouvertes sur 27 km,
qui se superposent aux voies existantes,
témoignent de l'importance des trans­
formations dans une capitale célèbre pour ses
emboute illages. Autoroutes urbaines, métro
souterrain. issusde « méga projets» lancés par
les entreprises publiques avec l'apport de
capitaux étrangers, sont exploités par des
compagnies privées.

Hyperbloc proche de l'avenue Sukhumvit
Derrière un rideau d'immeubles de grande hauteur (hôtels, édifices en copropriété, condotuiniumsi à proximité
de grandsaxes, la densité reste faible: nombreuses y sont les résidences traditionnelles occupées par des familles
fortun ées. La densification dans les zones résidentielles proches du centre s'est accompagnée. en périphérie,
d'un développement pavillonnaire au profit des classes moyennes.

- - - - ---- - -
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permis à la population de s'adapter aux inondations
qui, chaque année, submergent le delta. Forte de ces
atouts, Bangkok a constitué une base idéale pour la
constitution d'une monarchie de type absolutiste. La
dynastie Chakri, dont le sort est lié à la capitale sia­
moise depuis son origine, a ainsi pu étendre son
contrôle sur l'ensemble des royaumes et des princi­
pautés laissés libres par les puissances, coloniales
(planche 21).

Pendant unebonnepartie duxx- siècle, les sources
de la suprématie de la capitale sont restées les mêmes.
Bangkok est restée un nœud de réseaux d'échanges
et les exportations de riz ont continué à nourrir la
croissance économique. Le fleuve et les canaux ont
subi la concurrence du chemin de fer et de la route,
mais l'érosion de leur influence fut très lente.
Seulement 5000 véhicules à moteur circulaient dans
les rues de Bangkok au sortir de la seconde guerre
mondiale. Les voies d'eau avaient auparavant eu le
temps defaire deBangkok unpôlemarchand et surtout
le centre politique indiscuté de la nation en devenir
qu'était encore le Siam. Les réseaux de transports
créés au xx- siècle à travers le pays (voies ferrées à
partir des années 1890, routes nationales dans les
années 1950) ont donc pris la forme d'étoiles centrées
sur la capitale, renforçant sa prééminence.

Les capitaux, concentrés en masse dans la capitale
par l'insertion de la Thaïlande dans l'économie mon­
diale, ont profondément transformé au cours des der­
nières décennies le paysage de l'ancienne «Venise de
l'Orient» (planche 59, Les transformations mor­
phologiques et fonctionnelles de la métropole). Les
expressions de la tradition et de la culture siamoise
sont encore très visibles, niais Bangkok est engagée
dans des transformations morphologiques et fonction­
nelles qui la rapprochent de plusenplusnettement des
grandes villes despays développés. Lestours desquar­
tiersdes affaires sont les signes les plus manifestes de
cette convergence, mais l'extension rapide et massive
d'une classe moyenne urbaine constitue le véritable

socle de la dynamique de modernisation dans laquelle
estengagée lacapitale. Pardelàl'apparence defrivolité
et de consumérisme, unevéritable culture urbaine, cos­
mopolite et moderne, se forme. L'évolution du contenu
des débats électoraux et l'influence croissante, via la
presse, de la société civile urbaine en témoignent.

Ajoutées à l'augmentation extrêmement rapide de
la population urbaine, ces transformations s'accom­
pagnent de nombreux et graves problèmes en face
desquels l'action des pouvoirs publics apparaît insuf­
fisante. La capitale paye en la matière des décennies
de négligence pendant lesquelles la ville s'est déve­
loppée hors de tout contrôle public. 11 a fallu attendre
le milieu des années 1980 pour que les problèmes
urbains de congestion et de manque d'infrastructures
deviennent véritablement des priorités gouvernemen­
tales. À cetteépoque, la mondialisation a commencé à
encourager la compétitivité entre les très grandes
villes et la position de Bangkok, comme centre des
secteurs manufacturiers, commerciaux et de services,
a été exacerbée par le changement structurel de l'éco­
nomie, dont l'assise est passée du secteurprimaire au
secteur manufacturier. Bangkok fut alors transformée
en un des plus gros chantiers de construction dans le
monde: deuxlignes de transport express ferroviaire et
une centaine de kilomètres d'autoroutes urbaines ont
été ouvertes au trafic depuis 1987. L'effet des inves­
tissements qui se comptent par milliards de dollars est
toutefois limitépar l'absence de réelleplanification et
l'interférence dela politique. Lacoordination del'action
publique est notamment hypothéquée par la concur­
rence à laquelle se livrent les différentes adminis­
trations. Pour les politiciens qui les dirigent, la
mission d'intérêt général qui leura été confiée semble
parfois secondaire devant leur volonté d'assurer la
pérennité de leurs services, ainsi que des sources de
revenus parallèles.

Les outils juridiques et administratifs pour une
meilleure planification existent, mais rares sont les
fonctionnaires qui osent s'opposer à un promoteur



influent ou supposé tel. Les moyens manquent aussi
pour recruter des cadres qualifiés. L'application des
lois d'urbanisme mises en place reste donc timorée et
les documents de planification sont peu efficaces.
Alors que le premier schéma directeur de l'agglomé­
ration a été élaboré à la fin des années 1950, ce n'est
qu'en 1992 qu'un document de ce type a pour la pre­
mière fois été approuvé par décret ministériel. Il était
alors déjà largement caduc.

Plus qu'ailleurs pourtant, la planification de l'ex­
pansion spatiale aurait été indispensable. Contrai­
rement au schéma habituel, la trame périurbaine de
Bangkok n'a pas été déterminée par le tissu rural pré­
existant. Les voies terrestres qui desservent la péri­
phérie de Bangkok ne sont dans leur totalité que des
créations ex nihilo récentes et ellesse sontsuperposées
auréseau hydraulique, sans lienvéritable avec celui-ci.
Les villages périphériques étant implantés dans leur
quasi-totalité sur les rives des canaux, l'avancée du
front urbain a pris pour eux la forme d'un encercle­
ment. En outre, ils étaient trop petits pour constituer
des noyaux d'urbanisation. À la fin du XIXe siècle, à
une quinzaine de kilomètres de la capitale, la malaria
décime la population et il n'est pas rare que des

éléphants piétinent les rizières. Quelques décennies
plus tard, l'urbanisation a commencé à déstructurer le
tissu rural alors que seuls de modestes hameaux
s'étaient développés. La croissance particulièrement
anarchique de la trame viaire et lesdifficultés de circu­
lation que connaît aujourd'hui la capitale thaïlandaise
résultent pour partie de ces caractéristiques du tissu
rural (planche 60, Réseaux de transports et motori­
sation à Bangkok). Quelques villes nouvelles, sou­
vent associées à des zones industrielles, ont bien été
conçues par les pouvoirs publics à la fin des années
1970, mais leur rôle est resté très modeste (éloigne­
ment, petite taille).

La démocratisation de la Thaïlande et l'implication
politique de plus en plusmarquée descitadins dans les
questions qui affectent leur vie quotidienne devraient
inciter l'administration et sesresponsables politiques à
une meilleure gestion de la ville. Les difficultés sont
toutefois énormes. Outre la circulation, la pollution et
les inondations quipréoccupent particulièrement l'opi­
nion publique, le logement est un problème récurrent.
Depuis la seconde guerre mondiale, la population des
bidonvilles oscille entre un cinquième et un quart du
total de l'agglomération.
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58. Le développement urbain et industriel autour de Bangkok
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H istoriquement premières concurrentes de la Chao
Phraya et de ses affluents, les voies ferrées n'ont

pasjouéderôlestructurant dans le développement dela
Région métropolitaine de Bangkok, qui s'est articulé
autour des trois principales routes nationales: Suk­
humvit ausud-est, Phahon Yothin au nord etPhetkasem
à l'est (planche 60).Cesaxes majeurs ontété renforcés
par la présence, au nord, de l'aéroport international de
DonMuang et, ausud-est, duportdeKhlong Toey. Les
provinces du Nord de Pathum Thani et de Nonthaburi
et la province maritime de Samut Prakan ont, elles,
bénéficié de la proximité de la capitale, donnant nais­
sance à l'aire du Grand Bangkok (GBA, 4717 km').
Lesprovinces occidentales de Samut Sakhon et Nakhon
Pathom qui, avec le Grand Bangkok, constituent la
Région métropolitaine de Bangkok (BMR, 7758 km"),
ont également subi l'influence de la capitale, mais leur
développement urbain et économique estresté enretrait.
Le centre historique se situe sur la rive orientale de la
Chao Phraya et lorsque la ville s'est tournée vers la terre
ferme, le fleuve a été un obstacle important: le premier
pontferroviaire n'a étéinauguré qu'en 1926 etlepremier
pontroutier six ans plus tard. L'avancée dufront urbain
a aussi été gênée, à l'ouest, par des valeurs foncières
agricoles supérieures et unparcellaire plus fragmenté.

La mondialisation et l'afflux d'investissements
industriels étrangers n'ont pasremis en cause les direc­
tions de développement privilégiées de la Région
métropolitaine; elles ont au contraire été renforcées
par la proximité d'infrastructures portuaires et aéro­
portuaires d'envergure internationale. Ainsi, au départ
dela grande vague d'investissements étrangers, dans la
seconde moitié des années 1980, une large part de
ceux-ci s'est concentrée autour deBangkok. Lesgrandes
unités de production ont été installées dans les franges
urbaines et parfois au-delà des limites de la Région
métropolitaine, dans les parcs industriels aménagés à
l'instigation des pouvoirs publics.

La politique de déconcentration industrielle a sur­
tout bénéficié à la bandecôtière au sud-est, l'Eastern

Seaboard. Située à une centaine de kilomètres de
Bangkok, à laquelle elle est reliée par des autoroutes,
la province de Chon Buri,avec desparcs industriels et
deux ports en eau profonde (dont Laem Chabang plus
important que Bangkok), produit 5% de la richesse
nationale avec seulement 1,7 % de la population. Ce
poids de l'Est et du Sud-Est de Bangkok va se ren­
forcer avec les infrastructures récemment achevées ou
en cours:aéroport international deSuwannaphum dont
la miseen service étaitprévue pourseptembre 2005 et
sa liaison à Bangkok projetée par train à grande
vitesse; terminaux pourconteneurs; voies rapides. Les
provinces de Chachoengsao et de Chon Burisontainsi
tout autant dans l'orbite de la capitale que des provin­
ces plus proches, telles que Samut Sakhon et Nakhon
Pathom. Ladéfinition decequelesspécialistes appellent
laméga-région urbaine deBangkok ouencore la Région
métropolitaine étendue de Bangkok reste un peu floue,
certains incluant Rayong dans l'Eastern Seaboard, ou
Ayutthaya au nord et Ratchaburi à l'est.

À l'exception de l'Aire métropolitaine de Bangkok
(BMA), la GBA et la BMR ne sont représentées ou
gérées par aucun élu et aucune administration indé­
pendante: ces découpages n'ont de sens que pour les
planificateurs. Le seulacteur compétent pourla plani­
fication régionale est l'État via le Département de pla­
nification urbaine et régionale (DTCP) et le Bureau
national du développement économique et social
(NESDB). Soumis à la pression des classes moyennes
bangkokiennes, le gouvernement a démocratisé la ges­
tion de la BMA et songouverneur, éluau suffrage uni­
versel direct depuis 1985, dispose d'une autonomie de
plus en plus grande. Un Département de planification
urbaine a ainsi été créé en 1995 et a préparé en toute
indépendance un schéma directeur en vigueur depuis
1997, qui concerne un espace de plus de 1569 km2 et
une municipalité au rôle politique grandissant. Son
pouvoir est cependant limité par l'extension de la zone
urbaine au-delà des limites de la BMA, là où l'État
retrouve ses prérogatives.
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59. Les transformations morphologiques
et fonctionnelles de la métropole
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Les quartiers qui ceinturent le cœur historique de
Ratanakosin sont dominés par des alignements de

compartiments chinois étroits et profonds dont le rez-de­
chaussée est affecté au commerce ou à l'artisanat et les
étages à l'habitation. Au fil de l'addition d'étages et du
remplissage des espaces vacants par des taudis, des den­
sités trèsélevées ontétéatteintes (près de90000 hab/kmê
en 1980 dans des districts comme PomPrapSattru Phai),
induisant une forte dégradation de la qualité de vie et
conduisant au départ des populations aisées puis des
classes moyennes. Ceszones, qui ont longtemps constitué
le cœur économique de Bangkok, ont aussi perdu leur
prééminence. En raison d'une impossible rénovation des
trames des compartiments (parcellaire très fragmenté,
engorgement des rues principales), les constructions plus
massives liées à la modernisation du pays se sont déve­
loppées versle nord-est et le sud-est. Cesquartiers, autour
des avenues Silom, Phloenchit et Witthayu, quiontété les
premières banlieues de la capitale, ontsubiunerénovation
massive. Ils constituent aujourd'hui les quartiers d'af­
faires où les immeubles de boutiques et de bureaux ont
remplacé un tissu résidentiel aéré.

Les quartiers d'affaires et de commerce s'étendent
également en corridors le long des grands axes de circu­
lation.Ceux-ci exercent un pouvoir d'attraction marqué,
le passéaquatique de Bangkok faisant de l'espace viaire
unedenrée rare.Loinversle nord,autour ducomplexe de
routes et d'autoroutes quimèneà l'aéroport (planche 60),
les tours dessièges sociaux découpent le cielet lescentres
commerciaux imposent leur masse. La configuration est
similaire autour de l'avenue Sukhumvit et, à un degré
moindre, aux abords des principales voiesde circulation.

En retrait de ces grands axes s'étendent d'immenses
nappes de constructions résidentielles dontle peuplement
est alimenté par la banalisation de l'usage de l'auto­
mobile. Ces communautés résidentielles suburbaines
(muban chatsan) se développent dans la périphérie de
l'Aire métropolitaine deBangkok (BMA) et dansles pro­
vinces voisines qui ont récemment enregistré une forte

croissance de population. Les difficultés de circulation
ont toutefois limité l'extensionspatiale des lotissements.
Dès la fin des années 1970, les zones résidentielles,
autour des avenues Sukhumvit et Sathon, ont commencé
à se densifier, les maisons de villes et les immeubles en
copropriété remplaçant les résidences traditionnelles.

La périphérie deBangkok est encore loind'avoir l'al­
lured'un dortoir. En l'absencede toutcontrôle de l'usage
du sol, les usines voisinent avecles habitations et desate­
liersou des petitscommerces sont installés dansles mai­
sons des classes moyennes. Le long des axes de
circulation secondaires, les traditionnels alignements de
compartiments chinois créent également des centres
locauxd'activités. Laspécialisation fonctionnelle de l'es­
paceurbain est audemeurant à l'œuvre.Lescentres com­
merciaux climatisés se sont multipliés dès le milieu des
années 1980 autour des nœuds du réseau routier subur­
bainau détriment des ruescommerçantes et desmarchés.

L'ouverture, au cours des années 1980,par la promo­
tion privée, du marché du logement économique en
copropriété a pallié une partie des carences de l'action
publique mais, alimenté par la croissance de la popula­
tion, le nombre de mal-logés demeure très élevé. Leurs
conditions de vie sont à la fois le revers et la source du
«miracleéconomique thai1andais»: leur intégration éco­
nomique a grandement été favorisée par la répartition
spatiale desbidonvilles qui,en dehors deceluideKhlong
Toey (plusieurs milliers d'habitants) prèsdu port, sontde
petite taille (en moyenne un millier de personnes) et très
dispersés. Beaucoup sont ainsi proches de zones
d'emploi. Le grand nombre de terrains inaccessibles par
la routeet la capacité desThaïlandais à se côtoyer touten
maintenant une grande distance sociale ont joué un rôle
clé dans l'accès des pauvres au sol urbain; ces méca­
nismes tendent toutefois à s'estomper. La pression fon­
cière centrifuge augmente et, même si la ségrégation
spatiale et sociale est moins marquée qu'aux Philippines,
les lotissements gardés et réservés à certaines catégories
sociales se multiplient.
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60. Réseaux de transports et motorisation à Bangkok
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A ux heures depointe, dans les ruesdesquartiers d'af­
faires de Bangkok, les automobilistes ne se dépla­

cent guère plus rapidement que les piétons. On estime
que les automobiles qui circulent dans la capitale passent
en moyenne 44 jourspar anbloquées dans les encombre­
ments. Ceux qui utilisent l'un des 10000 autobus des
compagnies publiques et privées (l'une des plus grandes
flottes au monde) ne sont guère mieux lotis. Pour ceux
qui veulent aller vite, la moto et les motos-taxis consti­
tuent un recours efficace mais inconfortable et dange­
reux. Pour diminuer la perte de temps quotidienne,
certains cadres supérieurs louent un logement en centre­
villeprèsde leuremploi, et passent la finde semaine avec
leurfamille dansleurmaison de banlieue. D'autrestrans­
forment leur voiture en bureau et règlent les affaires cou­
rantes à l'aide 'de leur téléphone portable. Ces palliatifs
sont toutefois insuffisants et des centaines de millions de
dollars d'heuresde travail sontperdues. LesBangkokiens
souffrent dans leur vie quotidienne de cette situation: le
temps perdu dans les transports est en effetpris sur celui
consacré aux loisirs et aux tâches domestiques. Les
enfants souffrent probablement le plus: parents absents,
trajets exténuants à bordde bus bondés, heures de repas
décalées. Uneétude a aussi misen évidence desperturba­
tions dans leurdéveloppement intellectuel liées auxeffets
du plomb des gaz d'échappement.

Depuis les années 1980, le gouvernement, soumis à la
pression des milieux d'affaires et de l'opinion publique,
fait montre d'une évidente préoccupation pour la ques­
tion.Avec l'appuide capitaux privés étrangers, attirés par
la croissance économique du pays,Bangkok a été trans­
formée en un vaste chantier de construction. La capitale
souffre cependant d'importantes carences. Elle est ainsi
restée jusqu'à la toute fin du xx' siècle l'une des plus
grandes villes mondiales sans métro. Les23 kmde lignes
aériennes et les20 kmde lignes souterraines ouvertes à la
circulation respectivement en décembre 1999 et en
juillet 2004 restent largement insuffisants. De même, si
les autoroutes qui ceinturent la métropole ont facilité les
déplacements sur longue distance, de longues queues se

forment toujours aux points d'accès et de sortie. Le
réseau viaire public classique, difficilement privatisable
et qui n'attire donc pas les capitaux étrangers, demeure
incapable d'absorber le flot des véhicules.

En partie en raison du passé aquatique de la capitale,
la surface couverte par la trame viaire classique est extrê­
mement faible. Elle ne représente dans certains districts
centraux que 6 à 7% de la surface urbanisée, contre 20 à
30% dans la plupart des centres métropolitains occi­
dentaux. De plus,en l'absencede toute planification, elle
a pris une forme trèsdésordonnée. En dehors des artères
principales (thanon), les rues (soi) se sont développées
hors de toutcontrôle public;reliées entreellesaugrédes
opérations immobilières etdesaccords entrepropriétaires
pour obtenir un droit de passage, elles n'effectuent que
très rarement la jonction de deux grands axes. De sur­
croît, les canaux ont bloqué l'expansion de nombre
d'entre elles. Dans les trous du maillage des grandes
artères qui, en périphérie peuvent couvrir plusieurs
dizaines de kilomètres carrés, l'expansion urbaine s'arti­
cule donc autour d'un entrelacs de rues résidentielles
dontbeaucoup sontdes culs-de-sac. Le cas de la zonede
Lat Phrao est éloquent. Développé à partir des années
1950 presque exclusivement par la combinaison d'initia­
tives d'agriculteurs locaux et de lotisseurs privés, cet
ensemble résidentiel d'environ 70 km2 n'a été traversé
par unegrande artère qu'après 1996, alors qu'il comptait
déjàprèsde 500000habitants.

En outre, le nombre de véhicules en circulation aug­
mente à un rythme très élevé et chaque nouvel axe est
presque immédiatement saturé. Après un demi-siècle de
croissance très rapide, le nombre de véhicules parti­
culiers immatriculés dans la seule province de Bangkok
approche ainsi aujourd'hui les deux millions. Cette
croissance est probablement encore loin d'être achevée,
car le taux d'équipement en véhicules particuliers reste
bas et très inégal suivant les couches sociales, avec une
multimotorisation élevée pourles ménages les plusaisés.
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Les axes principaux de circulation à Bangkok et dans sa périphérie (2000)
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Chapitre 8

Deux régions périphériques:
le Nord-Est et le Sud
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Phak Isan (le Nord-Est) et Pak Tai (le Sud) sont
deux des trois régions périphériques thaïlan­
daisesà l'individualité bien marquée. Le Nord­

Est s'identifie au plateaude Khorat, remarquable unité
naturelle de près de 170000 km2 limitée au nord et à
l'est par le Mékong, à l'ouest par Phetchabun Rangeet
au sudparDangrek Range.C'est la région la plusvaste
du pays, un peu plus étendue que le Nord mais beau­
coup plus peuplée (près de 21 millions d'habitants
contre 12)soit le tiersdu paysen superficie et en popu­
lation. Le Sud est la plus petite des trois, avec près de
71000 km2 (14% de la superficie nationale) et à peine
plus de 8 millions d'habitants (14% du total national).
À partir du resserrement maximum du territoire thaï­
landais entre le golfe de Thaïlande et le Myanmar,
cette région péninsulaire s'étend sur 600 km jusqu'au
Taluban Range.

Ces deux régions frontalières gardent, dans le peu­
plementet dans le rapport à leur propre cultureet à la
nation thaïlandaise, les traces d'une histoire inti­
mement liée à celle des pays voisins. Déclinées diffé­
remment, ces histoires se rejoignent dans les grandes
étapesqui ontconduitces régions à une intégration tar­
dive dans le royaume du Siam.Aujourd'hui, ces deux
périphéries se trouvent en situation d'articulation de
plusieurs espaces au niveau de l'Asie du Sud-Est
continentale et maritime (planche 6).

Sous l'influence de la civilisation dvaravati avant
le XIe siècle,le Nord-Est entre dans l'orbite khmère de

l'empire d'Angkor qui se retire au XIIIe siècle, laissant
avant-postes et sanctuaires religieux dans la partie
méridionale et une population installée au sud de la
rivière Mun (planche 10).Au XIVe siècle,des popula­
tions bouddhistes lao sont établies au nord du plateau
et il y a des avant-postes du royaume Lan Chang en
son centre (planche 21). L'afflux d'opposants lao aux
guerres entreroyaumes s'accélèreà la fin duXVII" siècle
et se déploie sur le plateau grâce à la montée en puis­
sance du royaume de Champassak sur la rive nord du
Mékong. En 1778, les royaumes lao reconnaissent la
suzeraineté siamoise qui se cantonnait jusque-là à la
bordure sud-ouest du plateau. L'allégeance au
royaume du Siam des provinces extérieures (hua

muang) du plateau passe alors par Khorat (Nakhon
Ratchasima, villeà la population issuede Khmers et de
Siamois parlantle tai khorat) ou par les principautés de
Vientiane oude Champassak. Au début du XIXe siècle, le
contrôle de Bangkok sur Isan est menacé et conduit à
de terribles affrontements avec Vientiane qui donnent
lieuà la déportation d'une importante population laosur
leplateau (etjusquedans le centre dupays).Le royaume
duSiamexerce alors sa suzeraineté sur les territoires des
lanciens royaumes lao qu'il perdpar la suiteau profitde
l'empire colonial français (planche 20)

Les Siamois pénètrent plus tôt dans le Sud
(XIIIe siècle), par Nakhon Si Thammarat, centre local
florissant et avant-poste dans le monde malais, érigé
en province dotée d'une assez grande autonomie.



Confection d'écheveaux de soie
(province de Chaiyaphum)
Le Nord-Est est réputé pour ses
soieries aux motifs venus du Laos el
du Siam, Traditionnellement pra­
tiquée par les femmes, la sériciculture
est. selon les localités, une activité
familiale ou intégrée dans un
processus manufacturier. Le tissage
est pratiqué surtout pendant les temps
« libres» de la saison sèche. Les
feuilles de mûrier, récoltées en saison
des pluies. alimentent des générations
successives de vers à soie.

Atelier de feuilles de latex (province de Phangnga)
Le caoutchouc naturel, provenant il 90 % du Sud, est essentiellement produit par de petits exploitants,
L'hévéa entre en production à partir de six ans et les rendements obtenus dépendent de plusieurs facteurs.
dont les techniques de saignée. Les feuilles sèchent 7 il la jours à l'air libre. Le caoutchouc naturel est
commercialisé sous trois formes : en feuilles. compacté en balles. frais et liquide.
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Les actuelles provinces orientales de Patani,
Narathiwat, Yala et, en partie, de Songkhla corres­
pondent alors au sultanat malais de Patani, un centre
de l'islam en Asie du Sud-Est, qui inclut aussi
Kelantan et Trengganu, aujourd'hui en Malaisie. Lié à
Malacca, Patani est un port florissant et cosmopolite
qui parvient à repousser les attaques siamoises de
1603 et de 1632, avant de s'incliner et de reconnaître
la suzeraineté de Bangkok en 1786. Des rébellions
sporadiques se manifestent, notamment au tournantdu
XIXe siècle,qui entraînentla fixation forcée àBangkok
de musulmans de la région et l'installation de cen­
taines de familles siamoises à Patani. La tension per­
sistante conduit le Siam à diviser Patani en sept
principautés distinctes avec gouverneurs malais
nommés par le roi, avant de les regrouper en quatre,
puis trois provinces avec gouverneurs siamois. Le
traité anglo-siamois de 1909scelle l'incorporation de
Patani dans la nation siamoise en même temps qu'il
crée, sur la façade occidentale, la province de Satun,
désormais séparée du sultanat de Kedah passé aux
mains des Anglais.

Au débutdu xx-siècle,l'applicationau Nord-Est et
au Sud du système d'administration provinciale thesa­
phiban,qui placel'ensembledu territoire national sous
contrôle centralisé, provoque des résistances locales,
parfois violentes commece fut le cas dansles cinqpro­
vinces méridionales à dominante islamique (planche
12)pour d'autres mesures, dont la thaïsation de l'édu­
cation.À partir des années 1920,les termes de la poli­
tique d'intégration de ces cinq provinces par l'État
central varienten fonction du régime au pouvoiret de
l'appréhension de leurs relations avec l'extérieur (en
particulier la Malaysia) et des mouvements de résis­
tance deceux quisedénomment Melayu. Lefaitethnique
et religieux, la conscience d'une indépendance poli­
tique antérieure en font ainsi un espace particuliè­
rement sensible dans le Sud péninsulaire. La négation
des traditions culturelles différentes emprunte d'autres
voies (subordination de la sangha locale àdes moines

siamois au débutdu xx-siècle) dansun Nord-Est soup­
çonné de visées séparatistes et où, dans les
années 1960 et 1970, les mouvements de guérilla
communistes font craindre l'ouverture d'un front en
Thaïlande.Le retard des infrastructures et de l'écono­
mie, la pauvreté donnent une autre dimension au
«problème nordestin» que des programmes musclés
de développement rural sont chargés d'alléger:
Accelerated Rural Development, largement appuyé
par les États-Unis qui entretiennent des bases mili­
taires dans la région; et à la fin des années 1980,Isan
Khiao(Nord-Est vert), lancépar l'armée pour reboiser
et réaliser des infrastructures agricoles villageoises.
Dans le même temps, le relèvement du niveau
d'éducation, la confrontation avec le monde exté­
rieur (notamment du fait de l'émigration) parti­
cipent à la construction d'une identité régionale par
ceux qui se considèrent comme Khon Isan.

Le milieu physique participe aussi de la forte indi­
vidualité des deuxrégions (planche 7 et planche8). Un
environnement difficile caractérise le Nord-Est avec
des sols pauvres,de fertilité variable selon la topogra­
phie, et vulnérables à la salinité, une pluviométrie iné­
gale et irrégulière dans le temps, cause d'inondations
de plusieurs semaines dans les vallées et d'extrême
sécheresse le reste de l'année. Dans le Sud, fortement
arrosé et largement ouvertsur la mer,la façade littorale
orientale basse et ses plaines alluviales s'opposent à la
façadeoccidentale rocheuse et découpée. Lespaysages
agro-écologiques, qui expriment les relations entre les
unités de l'environnement biophysique et les groupes
sociaux qui les mettent en valeur, font l'objet d'une
analyse de cas: l'une dans le bassinde SakonNakhon,
une des deux sous-régions physiques du Nord-Est
(planche 61, Une intense utilisation du sol en mo­
saïque); l'autre sur la façade orientale du Sud, entre
Nakhon Si Thammarat et Phatthalung (planche 62,
Des forêts sous hypothèque: l'expansion de l'aqua­
culture et de l'hévéaculture). La cartographie résulte
ici d'une classification réalisée à partir d'informations



d'origine satellitaire et vérifiées par observation
directe. Dans le cas d'une analyse à deux dates, des
différences d'interprétations dans le détail peuvent
rendre la validation délicate sans affecter toutefois la
valeur d'ensemble.

Les trois dernières planches sont réalisées au
niveau du district iamphoe). Cetteéchelle, mieux que
cellede la province, permet de restituer plus finement
les modalités de la répartition de la population ou des
spécificités agricoles et industrielles. Elle permet
aussi, pour l'industrie en particulier, d'appréhender,
entre lesdistricts auseindesprovinces, la reproduction
du phénomène centre-périphérie déjàobservé entre les
provinces. Pour chaque thème, les fonds cartogra­
phiques ont été adaptés (généralement par regroupe­
ments de districts) afin d'ajuster la représentation aux
unités administratives retenues par l'organisme chargé
de la collecte des données. La distribution de la popu­
lation au seindesprovinces (planche 63, Peuplement
régional et répartition des densités) témoigne à la
fois de l'attraction du fait urbain et du déploiement du
peuplement dans le cadre d'une colonisation agricole
qui a marqué l'histoire du territoire depuis le milieu

des années 1950 (planche 19). Les cultures ont été
retenues à la fois pour leur importance dans chaque
région étudiée et pourla disponibilité de l'information
statistique au niveau du district (planche 64,Lesspé­
cialisations contrastées de deux modèles d'agri­
culture). Les arbres fruitiers et le palmier à huile font
partie des cultures pérennes, autres que l'hévéa, qui
caractérisent le Sud (production importante, voire
exclusive, au niveau national). Le riz (riz blanc ou riz
gluant) est une culture notable du Nord-Est qui a ren­
forcé sa position de producteur (planche 33).La repro­
duction, au sein des provinces, des déséquilibres
spatiaux de l'industrialisation, renvoie à un certain
nombre de facteurs parmi lesquels figurent l'inégale
dotation de l'espace en équipements, la position géo­
graphique du district, notamment son éloignement du
centre du pays, et le rôle des entrepreneurs locaux
(planche 65,Les déséquilibres intra-provinciaux de
l'industrie). Ces derniers, seuls ou associés à des
entrepreneurs thaïlandais ou étrangers, ont su ne passe
limiter auxmarchés local et régional mais atteindre les
marchés nationaux et internationaux.
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61. Une intense utilisation du sol en meseîque
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L a province de Sakon Nakhon, 9606 km2 dans l'ex­
trêmeNord-Est, illustre les formes de paysages agro­

écologiques du Nord-Est issues de la colonisation
agricole et de la diversification graduelle des cultures
commerciales. La carte représente la situation après la
saison des pluies (mai-octobre) et permetde voir l'utili­
sation faite par les agriculteurs de la diversité des terres
en fonction de leur position dans la toposéquence qui
conditionne la naturedes solset leurcapacité derétention
de l'humidité.

On note deux grands types de milieux physiques. Au
sud, la Phu Phan Range, avec de la forêt, culmine à
666 m. Dans le parc national, qui s'étend aussi sur des
zonescultivées,se pose comme ailleurs (planche23) la
question du décalage entre logique conservationniste et
survie des ruraux. Le bassin-versant de la Song Khram
occupele restede l'espace: la rivière, dont le courspasse
au nord-ouest de la province et se jette dans le Mékong,
collecte dans la province deux affluents principaux (Lam
NamYam et HuaiNam): les vallées sontreconnaissables
à la densité et à l'homogénéité des rizières et au grand
nombre de marécages et de petits réservoirs. La retenue
d'eau laplusvaste(NamUn)sur la rivièreHuairégule en
aval l'approvisionnement en eau des rizières alors que le
barrage de Nam Pung, au sud-est, répond à des fins
hydro-agricoles. Les zones bâties sont dispersées sur les
moyennes et basses terrasses, en chapelets le long des
voies de communication ou regroupées dans des bourgs
dont les plus gros ont statut de municipalité: Sawang
Daen Din à l'est, 11 000 habitants en 1999, Wanom
Nivat au nord, près de 10000. Le chef-lieu provincial,
plus de 50000 habitants, est adossé au réservoir naturel
de NongHan.

On discerne à cetteéchelle quatreunités de paysages
agro-écologiques. Les deux premières occupent l'espace
au sud de la diagonale formée par l'axe routier Sakon
Nakhon-Sawang Daen Din, bordé de zones bâties.
L'unité forestière comprend une forêt persistante mixte,
sur les partiesles plus élevées, et uneforêt plusclaire,de
Diptérocarpacées surtout. Ce paysage naturel est attaqué

sur son pourtour (manioc) et au centre dans de petites
dépressions (riz sec). La deuxième unité regroupe des
cultures commerciales ou traditionnelles (manioc, canne
à sucre, autres telles que maïs, autrefois kénaf) en
champs parsemés d'arbres sur la haute ou la moyenne
terrassebiendrainée: la topographie ondulée,qui permet
la culture du riz dans les fonds de vallons ou sur cer­
tainespentes,créeune mosaïque très fine de cultures dif­
férentes et d'arbres; des pâturages permettent l'élevage
bovin. La zonede transition entreces espaces clairement
agricoles et la première unitése traduit,sur les pentesde
Phu Pan Range,par une forêt dégradée où, pour installer
des cultures commerciales, des coupes coexistent avec
des lambeaux de forêt dans des clairières jonchées de
souches et de troncs calcinés.

La troisième unité, entre la moyenne et la basse ter­
rasse, comprend des rizières pluviales sous couvert
arboré, dont la densitéest forte au nord de l'axe routier,
et plus haut, des champs de cultures commerciales. En
saison des pluies, le riz est la principale culture; en sai­
son sèchedes réservoirs autorisent une diversification en
légumes et légumineuses, sur des petites superficies.
Enfin,dans la quatrième unité,la basseplaineinondable
et la basse terrasse accueillent les rizières sans couvert
arboré sinon quelques palmiers à sucre: le riz gluantest
cultivéen saisondes pluies; en saisonsèche, l'irrigation
permet un cycle de riz blanc ou une production de
légumes et légumineuses. Les rendements en riz y sont
les meilleurs mais ils peuvent être affectés par la salinité.
C'est aussi la zone de peuplement la plus ancienne et la
plus densément occupée (plusde 100habitants/km'),

L'hétérogénéité des terres a d'abord permis aux agri­
culteurs d'accroîtreles superficies cultivées: rizières et, à
partir des années 1950, versants et hautes terres. Depuis
la fin des années 1990, la stratégie est d'intensifier l'uti­
lisation de la terrepar la rotation saisonnière des cultures
ou de diversifier les activités agricoles (élevage).



Utilisation du sol dans le Nord-Est : la province de Sakon Nakhon (1995)

Source Khon Koell Unlversity,
DI",jsion of Eny/ronmenlo! Information, 1998
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62. Des forêts sous hypothèque:
l'expansion de l'aquaculture et de l'hévéaculture
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L a diversification desproductions du secteur primaire
en Thaïlande s'est traduite par des changements

notables dans l'utilisation du sol. Le bassin-versant de
Pak Phanang illustre les formes de l'évolution des es­
paces ruraux du Sud, avec le développement de l'aqua­
culture (crevetticulture surtout) et de l'hévéaculture.
L'expansion spatiale de ces deux productions, grosses
utilisatrices de main-d'œuvre et sources de devises
(planches 36 et 38), se traduit entre 1988 et 1995 par
l'avancée du front agricole au détriment des forêts et
par des substitutions de cultures.

S'étalant d'une échancrure marquée de la côte orien­
tale de la péninsule à des massifs montagneux (jusqu'à
1000 m), dans la partie méridionale de la province de
Nakhon Si Thammarat, cette petite région s'organise en
trois paysages agro-écologiques. L'ouest, formé de mon­
tagnes, de collines basses et moyennes, est le domaine de
forêts denses et sempervirentes, del'hévéaet,dans lespar­
ties plus planes duversant, derizières. À l'est, le littoral et
la basse plaine, traversés de cours d'eau, sontoccupés par
la mangrove, les rizières et l'aquaculture. Cesdeux unités
sont sillonnées de rubans d'habitat et de cultures mixtes.
Aucentre, enzone-tampon, uneplaine marécageuse arbus­
tive. L'évolution, entre 1988 et 1995, traduit des diffé­
rences entre ces trois unités: homogénéisation à l'ouest,
diversification à l'est, stabilité au centre malgré ungrigno­
tage de ses marges par les rizières et lescultures mixtes .

En 1995, dans la partie occidentale, les plantations
d'hévéas ont très fortement réduit les forêts. Situées en
1988 sur les terres les plus basses du versant, elles ont
pris le dessus sur les espaces mixtes (forêt et hévéa) qui
couvraient auparavant une belle superficie et ne sub­
sistent plus qu'en petites formations au contact des
rizières. Sur ces dernières, la monoculture de l'hévéa a
peu mordu au cours de cettepériode, mais elle a entamé
unpeupartout les zones caractérisées par l'association de
l'habitat et de l'arboriculture (vergers, cocoteraies). Si
l'expansion spatiale des plantations d'hévéas est indé­
niable entre les deux dates, la vitesse de sa progression,

dans le bassin-versant de Pak Phanang comme ailleurs
dans la péninsule, s'était ralentie à partir du milieu des
années 1980.

En plein «boom» à partir de 1988, l'aquaculture
placelaThaïlande dans le marché mondial de la crevette.
L'installation de bassins a été la cause principale de la
destruction de la mangrove et de la transformation de
l'espace agricole. Cantonnée en 1988 à l'extrémité du
promontoire occidental de la baie, l'aquaculture a gagné,
en 1995, une partie de la mangrove au fond de l'échan­
crure, mais aussi des espaces côtiers et terrestres le long
du golfe de Thai1ande et de certains cours d'eau: là, son
expansion, au détriment des rizières oudesvergers, est le
faitd'agriculteurs attirés pardesprofits élevés et rapides.
Des surfaces notables de mangrove subsistent entre les
fermes aquacoles et la baie. Les formations au sud, et
notamment autour du bourg de Pak Phanang, sontdomi­
nées pard'autresespèces végétales. L'installation de bas­
sins aquacoles au cœur de la mangrove préfigure des
destructions dans le promontoire oriental.

L'expansion spatiale de l'hévéaculture et de l'aqua­
culture s'accompagne d'une intensification notable réa­
lisée par de petits ou moyens producteurs avec l'appui de
l'Étatet degrosses sociétés privées. D'abord activité tradi­
tionnelle extensive élevant différentes espèces depoissons,
crustacés et mollusques, l'aquaculture est passée dans les
années 1980 à des systèmes intensifs mal contrôlés; il
s'ensuit un appauvrissement des espèces élevées, l'abat­
tage et la dégénérescence de la mangrove, despollutions
auxconséquences nuisibles pourl'aquaculture littorale et
les autres utilisateurs (agriculteurs pratiquant la rizicul­
ture, le maraîchage ou l' arboriculture, pêcheurs non­
aquaculteurs). Lesconflits entre usagers et les problèmes
liés à la consommation d'eau potable dénotent une inca­
pacité à gérer la coexistence d'un nouveau système de
production avec les autres systèmes déjà en place. Le
haut niveau de risque (pollution, épizooties) peut
contraindre les aquaculteurs à abandonner leur activité
malgré desperspectives de revenus élevés.



Utilisation du sol dans le Sud : le bassin-versant de Pak Panang
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63. Peuplement régional et répartition des densités
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L es résultats préliminaires du recensement de 2000
donnent respectivement pour le Nord-Est et le Sud

20759899 et 8057518 habitants, soit 34% et 13% de
la population totale du pays. Ces proportions sont
stables depuis 50 ans et sont, entre 1947 et 2000, l'ex­
pression de taux de croissance démographique annuels
moyens (de 2,3% et 2,5%) très prochesdu taux moyen
du pays (2,4%). Des comportements démographiques
(planche 14) et migratoires (planche 17) expliquent
l'écart entre les taux des deux régions: dans le Nord­
Est, croissance supérieure au taux moyen national de
1960 à 1980, inférieure dans les années 1990; dans le
Sud, croissance supérieure.

Avec 122habitants au km-, la densitéde population
du Nord-Est est supérieure à la moyenne nationale
(110 hab.zkm-), celle duSudtrèsproche avec 108 hab/km'.
Dans les deux régions, des densités très inégales entre
districts traduisent les relations entre la répartition de la
population et les conditions de l'environnement phy­
sique,l'ancienneté de l'occupation et la finesse du mail­
lage administratif. L'inégalité de peuplement est
beaucoup plus forte dans le Sud où cinq districts de
chefs-lieux provinciaux (amphoe muang) appartiennent à
la classede 540 à 1000 hab.ïkm-, Pattani en tête, et tous
situés sur la façade orientale, sauf Phuket (immigration
liée à l'activité touristique). Le district de Nakhon
Ratchasima est l'exception du Nord-Est, mais avec une
population quadruple de celle de Pattani. Dans chaque
région, 65districts ontunedensité inférieure à 90hab/km",
mais ils représentent 45% des districts du Sud et 22%
seulement de ceuxdu Nord-Est, où plus de la moitié des
districts appartiennent à la classede 90 à 165 habzkrn-.

Le Sud accuse une double dissymétrie de peuple­
ment: entre parties méridionale et septentrionale, entre
façades orientale et occidentale. Au nord d'une dia­
gonaleîle de Ko Samui-baie de Krabi, les densités n'ex­
cèdent 90 hab.rkm? que dans les amphoe muang de
Ranong et Chumphon mais culminent à Surat Thani
(600 hab.zkm"). Les reliefs (Phuket Range) limitent ici
l'impact démographique de la colonisation agricole et

de ses plantations arboricoles (planche 64).Au sud de la
diagonale domine le contraste est-ouest. De la frontière
malaise à Pattani, de Songkhla à Hat Yai et autour de
NakhonSi Thammarat, le continuum de fortes densités
des districts orientaux, surtoutcôtiers, témoigne du peu­
plement ancien (riziculture) et de noyaux historiques
actifs (commerce portuaire, rayonnement politiquedans
la péninsule pour Pattani ou Nakhon Si Thammarat).
À l'ouest, malgré le peuplement lié aux plantations
d'hévéas, les densités sont inférieures à 165 habzkm­
sauf autourde Trang.

Dans le Nord-Est, les densités les plus faibles du
pourtour du plateau de Khorat s'opposentà la zone cen­
traleplus peuplée où les niveaux de densités sont hiérar­
chisés. Desdensités de district(hors amphoe muang) sont
cependant supérieures à 90 hab.km' le long du Mékong
(déportation de populations du Laos au XIX e siècle) et sur
certaines marges méridionales du plateau. Inversement,
dans certains districts intérieurs (PhuPhan Range, ouest
de Udon Thani), les densités sont faibles. À partir des
années 1950, la population s'est inégalement déployée à
partir du cœur du plateau et des vallées rizicoles de la
Mun et de la Chi. La variation des densités dans les
vallées relève d'un maillage administratif qui peut
couvrir des zones de peuplement très inégal. Les
voies de communication sont à l'origine des densités
de 230 à 300 hab.zkm-dans le corridor du Sud du pla­
teau et celui, méridien, où plusieurs amphoe muang,
Nakhon Ratchasima, Khon Kaen et Udon Thani (plus
de 300 hab.zkm-) sont en forte croissance.
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64. Les spécialisations contrastées de deux modèles
d'agriculture régionale
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L e contraste très net dans la répartition des arbres
fruitiers et des palmiers à huile illustre l'ancienneté

de l'occupation du sol. Épousant les grandes lignes de la
densité de population (planche 63), les fruitiers, rambu­
tan, longan, mangoustan, cocotier, anacardier, durian se
concentrent sur la façade orientale, dans les districts
côtiers bas et plats de Chumphon à SuratThani,au nord
de Nakhon Si Thammarat et de Pattani à la frontière
malaise. Sur l'autre façade, certains districts de Ranong
et Phuket se distinguent. Lapriseencompte d'autresfrui­
tiersconfirmerait le déséquilibre est-ouest, en accentuant
la place de l'arboriculture dans certains districts:
Songkhla (orangers), Nakhon Si Thammarat (citron­
niers). Rambutan et mangoustan, frais ou conditionnés,
sont exportés. La coopération entre ministère de
l'Agriculture et industriels a largement contribué au
développement de la filière avecconcentration des arbres
en de véritables vergers.

La culture du palmier à huile s'est développée sur la
façade occidentale jusqu'à Satun, dans les provinces de
Chumphon et de Surat Thani, avec des densités non
négligeables autour des reliefs. Les densités les plus éle­
vées s'observent dans les mêmes milieux physiques, au
nord et à l'ouest de Krabi et dans les districts septentrio­
naux de Satun; elles sont plus faibles dans les districts
côtiers et surtout sur les pentes de Nakhon SiThammarat
Range. Culture du Sud, le palmier à huile s'est déployé
dès le milieu des années 1970 avec la colonisation agri­
cole par défrichement de la forêt surtout, ou en substitu­
tion de l'hévéa, de moindre rapport. À côté des petites
exploitations paysannes, des sociétés locales ou associées
à des capitaux étrangers ont établi de grandes palmeraies
et des huileries. Soutenue par l'État (encouragement à
l'investissement, soutien du prix, protection tarifaire), la
filière ne répond pas aux besoins intérieurs et apparaît
très vulnérable à la libéralisation des échanges (faible
productivité et concurrence de la Malaysia, dansle cadre
de l'AFrA).

Dans tous les districts du Nord-Est, en saison des
pluies,le rizest plantéavecdes superficies trèsvariables.
Véritable cœur rizicole, les plaines alluviales irriguées,
ou en partie irrigables, de la Mun, de la Chi et de leurs
affluents ont les densités les plus fortes, de Ubon
Ratchathani à MahaSarakham et à Nakhon Ratchasima.
Des densités aussi élevées, liées au potentiel d'irrigation
(planche 32), se retrouvent avec une étendue moindre
autour de Nong Khai, au nord, et de Sakon Nakhon, au
nord-est. Les densités les plus faibles concernent les
reliefs de plusde 200 m avec le vasteensemble de Loei;
les densités intermédiaires se trouvent sur les pentes des
reliefs et le pourtour occidental du plateau. Des rizières
pluviales à productivité aléatoire sont installées dans les
moindres niches, les agriculteurs palliant les déficits plu­
viométriques par irrigation individuelle (pompage). Les
méthodes de culture sont adaptées à l'environnement
naturel et à l'insuffisance de la main-d'œuvre villa­
geoise: le semis direct, associé parfois au repiquage,
s'est développé depuis le début des années 1990.
Selon l'approvisionnement local en eau, des cultures
maraîchères sont établies en saison sèche sur petites
parcelles.

Au niveau régional, environ la moitié des superficies
est plantée en riz gluant (variétés «Japonica»): le
contraste entre le sud, planté en riz «blanc» (variétés
«Indica»), et le restedu plateau traduit des habitudes ali­
mentaires héritées d'un peuplement différent, le riz
gluant étant traditionnellement consommé par les Lao
(planche 10). La culture du riz blanc, dont la vente
répond au besoin monétaire des agriculteurs, a progressé
à partirde la fin des années 1970,au détriment des super­
ficies en riz gluant, notamment dans les zones irriguées.
Même si le riz gluant, associé au poulet grillé et à la
salade de papaye, s'est popularisé dans le reste de la
Thaïlande et si quelques mouvements d'exportation
existent, son marché reste limitépar rapport à celui du riz
blanc,qui est aussi plusconsommé qu'auparavant par les
citadins du Nord-Est.
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65. Les déséquilibres intra-provinciaux de l'industrie
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La répartition de l'emploi industriel par province
reflète le déséquilibre spatial de l'industrialisation

dans les régions périphériques. Des provinces centrales
émergent, favorisées par la disponibilité en infrastruc­
tureset des investissements danscertains pôlesrégionaux
majeurs. Le déséquilibre est moins fort dans le Sud où la
moitiéde l'emploi industriel régional est répartie en trois
provinces, Songkhla, Surat Thani, Nakhon Si Tham­
marat, pour deux dans le Nord-Est, Nakhon Ratchasima
et KhonKaen.

Au sein des provinces se juxtaposent des districts
«vides» et des districtsde concentration industrielle. La
proportion de districts ayant moins de 5% de l'emploi
provincial est la même dans les deux régions. Les dis­
tricts des chefs-lieux provinciaux (amphoe muang) attei­
gnent le plus fort ratio: un tiers avec plus de 55% de
l'emploi industriel provincial, 40% dans la classe de 35
à 54 %, un peu moins de 30% dans cel1e de 20 à 34%.
La concentration de l'emploi dans ces districts mieux
équipés, administrativement et économiquement cen­
traux, est plus forte dans le Sud où 40% d'entre eux se
situent dans la classe la plus haute, alors que dans le
Nord-Est, la mêmeproportion concerne la classede 20 à

35%. Les plus fortes concentrations se trouvent dans les
chefs-lieux de provinces où l'emploi industriel est faible,
ce qui limite la portée réel1e de l'emploi dans ces dis­
tricts: plus de 80% à Mukdahan, dans le Nord-Est, et à
Satun, dans le Sud.

Inversement, les tauxde Nakhon Ratchasima et Khon
Kaen, de Surat Thani et Nakhon Si Thammarat (30 à
50% du totalprovincial) traduisent l'importance de l'em­
ploi dans les districts centraux et la diffusion de l'indus­
trialisation dans un autredistrict(SuratThani,Nakhon Si
Thammarat) ou dans plusieurs (Nakhon Ratchasima),
souvent contigus. Il y a deux exceptions à la règle de la
primauté du district chef-lieu. Hat Yai compte près de
60% de l'emploi contre 20% au district central de
Songkhla, dont l'exiguïté du territoire conduit les entre­
prises à s'instal1er dans le district voisin. Et, pour des
masses d'emploi nettement moindres, la part de

Phangnga est la moitié de celle de deux autres districts
côtiers dont la spécialisation industrielle est plus inten­
sive en main-d'œuvre.

Au titre des avantages comparatifs de ces deux
régions, figure la transformation des matières premières:
agricoles et bois, ressources minérales non-métallifères
et, pour le Sud, marines. La carte des secteurs d'emploi
dominants restituepartiellement la spécialisation des dis­
tricts. Les rizeries dominent dans le Nord-Est, beaucoup
moins dans le Sud, en façade orientale surtout. Dans le
Nord-Est, l'importance des unités de transformation du
manioc se traduiten imageinversée de celle des rizières,
Loeiexcepté(planche 64).Dansle Sud, les unités de trai­
tement du caoutchouc sont primordiales dans l'emploi.
Le secteur « autres industries agricoles et agro-alimentaires»
est varié: dans le Sud, huileries à Krabi, Trang, Chum­
phon avec aussi des conserveries de fruits, des unités de
conditionnement des produits de la mer et des fermes
aquacoles à SongkhlalHat Yai; dans le Nord-Est, unités
de conditionnement de fruits et de légumes à Chaiya­
phum, Khon Kaen, usines sucrières à Nakhon Rat­
chasima, Udon Thani, conserveries et traitement de
produits d'origine agricole (coton, tabac, cuir) à Nong
Khai,Ubon Ratchathani. Le secteur du bois marque plu­
sieurs districts du Sud, mais rarement dans le Nord-Est
(fabrique de papier à Khon Kaen). Les minéraux non­
métallifères sont exploités dans les districts du Sud (étain
à Phangna). Le Nord-Est a développé le secteurdes tex­
tilesappuyé sur uneproduction traditionnelle (soie,jute à
un degré moindre) ou plus récente (filature de synthé­
tique,filetsde pêche) à Nakhon Ratchasima, KhonKaen.

Alors que l'industrie du Sud dépend largement des
ressources primaires, l'assise du Nord-Est est plus
diversifiée, ce que traduit clairement la dominante
«autres» de certains districts et que dissimule le poids
du secteur dominant ailleurs. Le Bureau de l'investis­
sement a soutenu de nouveaux secteurs exigeants en
main-d'œuvre (électronique, machinerie, plastique) et,
dans le Sud, une diversification dansdes secteursétablis
(dérivésdu latex).
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Chapitre 9

~ <fi>ese
et @r

"-

Ao o ••• l'aube du XXIe siècle, dans la classification
despaysdu mondeselonle revenubrutnatio­
nalper capita en paritéde pouvoird'achat, la

Thaïlande (avec plus de 6000 $ US) se situe dans le
groupe des pays à revenu intermédiaire (planche 4).
Loin derrière Singapour (près de 23000 $) et Brunei,
après la Malaysia (prèsde 8000 $), elle est loin devant
les autres pays de l'ASEAN.Toujours selonla Banque
mondiale, la Thailande est au même niveau que la
Malaysia avec2 %de la population en dessous du seuil
de pauvreté international, ce qui témoigne des effets
bénéfiques de la croissance économique et de certaines
politiques conduites dans le pays. Le niveau d'inéga­
lité des revenus y est, par contre,supérieur à celui de
nombre de pays du Sud-Est asiatiqueet il paraîtélevé
dans le classement mondial. Selon les estimations
nationales, à peine 4 % du revenu national reviennent
aux 20% des ménages les plus pauvres contre 60%
pour les 20% les plus riches.

L'amélioration des revenus a été soutenue à partir
du milieu des années 1980: avec une croissance
annuelle de l'ordre de 15%, le revenu per capita pour
l'ensemble du royaume a presque triplé entre 1987
et 1996.La hausses'est diffusée avec de fortes inéga­
litésque la cartographie provinciale des revenus permet
d'appréhender dans une dimension spatiale, toutefois
partielle dans la mesure où les espaces intraprovinciaux
(municipalités, districts sanitaires, villages) ne peuvent
être différenciés (planche 66,Indicateurs de revenus

spatiale

et de consommation). Ont été représentés les revenus
des ménages (monétaires et en nature) déterminés par
le Bureau national de la statistique (NSO) àpartird'en­
quêtes socio-économiques auprès d'un échantillon de la
population. Cet indicateur apparaît plusapproprié, pour
traduire le niveau des ressources des ménages ou des
individus, que le produit provincial brutper capita qui
est un indicateur résumant les résultats économiques en
donnant la valeur ajoutée de la production. Parmi les
indicateurs de niveaux de consommation, la consom­
mation électrique résidentielle est intéressante dans la
mesure où la couverture urbaine et rurale du pays par
l'électrification est bonne.

Malgré les effets différentiels dans l'espace et
dans la société de l'augmentation des revenus, l'inci­
dence de la pauvreté a diminué, quel que soit le seuil
de pauvretéde référence. Les premiers seuils de pau­
vreté ont été définis en 1974,quand le gouvernement
thaïlandais a voulu utiliser un niveau de revenu mini­
mal pour déterminer le salaire minimum légal et éva­
luer l'importance de la pauvreté dans le pays. Les
seuilsdéfinispar la Banquemondiale furentlargement
utilisés à partir de 1976, puis révisés en 1994 par le
NSOpour tenir compte des changements dans l'indice
des prix à la consommation, la structure de la popula­
tion, les besoins nutritionnels et les modes de consom­
mation. Les nouveaux seuils retenus révèlent une
incidence de la pauvreté supérieure, sans contredire la
tendance à la baisse: pour l'ensemble du royaume, la



Vidange d'un étang (bo) à la veille des premières pluies (province de Ubon Ratchathani)
Profitant des derniers jours de répit avant les labours et les semailles, une famille s'est réunie pour
déguster en plein air du poisson pêché dans leur étang artificiel. Développement des voies de
communication et des médias. émigration, échanges commerciaux et relèvement de l'instruction ont
modifié la connaissance quorules ruraux du monde extérieur.citadin en particulier.

Séance de photo à l'occasion de la remise de diplômes (Bangkok)
Dans un système très élitiste. l'obtention dun diplôme supérieur est considérée comme un signe
d'ascension sociale. L'éducationJouit d'un grand prestigeau sein dune société qui valorise surtout les
hommes d'affaires enrichis, Les familles les plus aisées envoient leurs enfants à l'étranger: ainsi
nombred'entrepreneurs sino-thaïs sont diplômés en « management» aux États-Unis.
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proportion de la population sous le seuil de pauvreté
est passée de 29,9% en 1988 (pour 23,7% d'après
l'ancien seuil)à 14,3 %en 1994(pour 9,6%).Lesesti­
mations des revenus et de la pauvreté butent encore
sur certains obstacles: définition inadéquate de
l' «urbain», surenregistrement de la population dans
les zones rurales, sous-déclaration des mandats reçus
des émigrés, difficile appréhension de la situation des
migrants dans la Région métropolitaine de Bangkok.
L'objectif de réduire les inégalités est régulièrement
réitérédans la planification, mais peu de politiques de
redistribution ont été mises en œuvre. Alors que la
pauvretéest perçuepar les autorités publiques comme
essentiellement rurale, la réduction des inégalités
régionales est préconisée en termes de développement
industriel urbain et de stimulation de la croissance
provinciale, outre la miseen placed'infrastructures de
base (chapitre 3).

L'ampleur du coûtsocialde la crisede 1997 estdif­
ficile à évaluer. Une étude réalisée par l'Institut thaï­
landais de recherche sur le développement (TDRI)
entrela mi-1997 et 1999 identifiait, au titredes raisons
principales, l'insuffisance et la qualité des observa­
tions de nature sociale avant son occurrence (permet­
tant la comparaison avantet après la crise),et le délai
entre le bouleversement économique et ses effets qui
se feraient sentir à plus long terme. Les indicateurs
agrégés de pauvreté ou de niveau de revenu ne révèlent
pas de changement notable entre 1996 et 1998 (respec­
tivement 14% et 14,3 % de la population sous le seuil
de pauvreté) mais les répercussions du sous-emploi et
du chômage sont fortement différenciées entre les
groupes socioprofessionnels et les espaces. L'inci­
dence de la pauvreté touchant la population rurale
donneun tauxde 18%; ellea augmenté danstoutes les
régions (Bangkok compris) à l'exception du Nord: le
Nord-Est vient toujours en tête (24% de sa population
en dessous du seuil) suivi du Sud (18 %). La moderni­
sation économique ne s'était pas accompagnée de la
mise en place généralisée de mécanismes de solidarité

sociale. Au lendemain de la crise, quelques mesures
d'urgence (santé, éducation, création d'emplois) ont
été prises, avec l'aide notamment de la Banque mon­
dialeet de la Banque asiatique de développement, pour
amortir ses effets sociaux et ceuxdes coupes budgétai­
resde 1998 et 1999 pourla santépublique, les services
sociaux, l'éducation. Face au recul social de certains
groupes, des programmes populistes ont été plus
récemment lancés: moratoire pour les dettes de cer­
tains agriculteurs, couverture médicale universelle,
fonds villageois.

Parmi les effets immédiats de la crise notés par
l'étude du TDRI,figurentles sorties de jeunes du sys­
tème scolaire, phénomène visible de détresse sociale
maisqui ne peutdissimuler les lacunes endémiques de
l'éducation publique. Si l'alphabétisation de la popu­
lation est un succès (le meilleurtaux du Sud-Estasia­
tique),le système éducatifse caractérise par une chute
de la scolarisation après le primaire (correspondant
aux6 années de scolarité obligatoire jusqu'en 1999) et
un arrêt des études au premier niveau du secondaire,
faisant de la Thai1ande le pays à la traîne du Sud-Est
asiatique pour le taux de scolarisation dans le secon­
daire.Sur cettecaractéristique générale, se greffent de
fortes différenciations spatiales (planche 67, L'édu­
cation dans le primaire et le secondaire).
Confrontée elle aussi à des déséquilibres spatiaux,
qu'explique en partie la localisation des établis­
sements d'enseignement et des employeurs, l'éduca­
tion supérieure (universitaire et formation
professionnelle) n'a pas su s'adapter aux mutations
rapides de la société et de l'économie, notamment en
ne répondant pas à la demande en formations spécia­
lisées (planche 68, L'éducation dans le supérieur).
Cettequestion est un desenjeux majeurs de la réforme
de l'éducationengagéedansle cadredu 8e Plan (1997­
2001).La loi sur l'éducationvotéeen 1999et cellesur
la formation professionnelle devraient donnerde nou­
vellesbasesà l'enseignement professionnel et à la for­
mation continue en insistant sur la liaison avec les



entreprises. Dans le même temps, la scolarité obliga­
toire a été étendue à 9 années et l'âge minimum légal
pour le travail est passé de 13 à 15 ans. La compa­
raison de deux groupes d'âge permet de mieux cerner
l'évolution de la scolarisation dans le secondaire et
l'enseignement supérieur. La définition du groupe le
plusjeune a concilié les âges normalement appropriés
aux niveaux d'étude et les tranches d'âge renseignées
dans les résultats du recensement de 1990; le groupe
des35-44 anscorrespond à des individus encore actifs.

La traduction spatiale des changements importants
et rapides que laThaïlande a connus ces trois dernières
décennies s'est inscrite dans un territoire marqué par
une longue histoire. La permanence de l'inégalité, que
ce soit des activités économiques, des infrastructures,
desservices sociaux, ou encore desrevenus individuels
ou des valeurs ajoutées, a façonné un pays dans lequel
Bangkok apparaissait déjà au milieu du XIXe siècle
comme le point de concentration des activités et des
richesses. La pérennité et la démesure de sa préémi­
nence, le contraste avec les régions périphériques ont
suscité des images qui, si elles ne sontpas sans fonde­
ment, n'en apparaissent pas moins exagérées dans ce
qu'elles dissimulent de dynamiques à l'œuvre et de
recompositions en cours. De nouvelles régions ont

émergé; la structuration du territoire en trois grandes
régions périphériques est reconduite, mais l'hétéro­
généité de leurs dynamiques et de leurs configurations
internes atteste d'une diffusion du changement et de la
croissance, certes spatialement irrégulière. La primauté
d'une région centrale est confirmée avec toutefois une
dilatation deses contours et l'émergence de pôles et de
corridors de développement dans les régions péri­
phériques; l'inégalité du réseau urbain reste flagrante
malgré l'expansion de municipalités le long d'axes de
communication. La diversification et l'intensification
agricoles ontconduit à desspécialisations inter et intra­
régionales qui font se côtoyer des poches de prospérité
et des espaces à la traîne, mais où le destin des ruraux
n'est plus inexorablement et exclusivement lié à l'agri­
culture. Inégal dans l'espace,comme dans la société, le
développement l'est toujours en Thaïlande mais l'iné­
galité est devenue plus complexe. C'est à sa lecture
que se livrent, à partir des analyses cartographiques
de l'atlas, les deux dernières planches. La première
(planche 69, L'organisation spatiale) s'appuie sur
une interprétation cartographique alors que la seconde
(planche 70, Le modèle spatial) offre une synthèse
suggestive. Les expressions graphiques différentes se
répondent et se complètent.
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E'.. n Thai1ande, la croissance soutenue desrevenus (près
de 10% par an pour les années 1990) est une réalité

depuis la seconde moitié des années 1980. Largement sti­
mulée par le boom économique de 1987 à 1996, elle a
rebondi après la crisede 1997. Si la population urbaine a
été la première à bénéficier de cetteprogression générale
des revenus, celle des campagnes a été touchée par effet
de percolation, en fin de cycle notamment. Le recul de la
pauvreté rurale s'explique aussi par le relèvement desprix
agricoles (remontée des cours mondiaux, suppression de
la taxe intérieure sur la production de riz), la maîtrise des
tensions inflationnistes, et par les effets des politiques
d'investissement et d'industrialisation en périphérie
créant des possibilités d'emploinonagricole.

Les moyennes nationales masquent de grandes dis­
parités entre les régions et entre les villes et les cam­
pagnes. En 1996,si le revenu mensuel moyen per capita
est d'environ 2900 Baht, il est de 6900 pour l'Aire du
Grand Bangkok (GBA) (planche 58), de 3000 pour le
Centre,autour de 2500 pour le Nordet le Sud, de 1850
pour le Nord-Est. Il vari,e dans les villes, de 4700 dans
le Sud à 5400dans le Nordet, dansles villages, de 2600
dans le Centreà 1600 dansle Nord-Est. Dans les années
1990,les régions périphériques ont eu un taux de crois­
sance annuelle des revenus supérieur au taux national:
de 10 à 11 % contre9%.

Même si ellesne rendent pas compte des écarts intra­
provinciaux, les cartes contribuent à préciser les dispa­
rités. Celle des niveaux de revenus per capita souligne
bienlesécarts aurevenu moyen national. Pourlesrevenus
supérieurs à la moyenne, on trouve unegrande partiede la
Région métropolitaine de Bangkok (les deux niveaux
supérieurs), puis la couronne périmétropolitaine, dont
l'EasternSeaboard ; agrégées àcetensemble, derarespro­
vinces comme Phuket, Surat Thaniet Trat (effet tourisme
notamment). Pour les revenus les plus bas, on a la quasi­
totalité des régions périphériques, notamment l'ensemble
du Nord-Est quelespopulations rurales nombreuses tirent
totalement danslesdeuxniveaux inférieurs, de même que
les marges frontalières du Nordet du Sud.Dansces deux

dernières régions, des dynamiques économiques plus
diversifiées et le poids des capitales régionales (Chiang
Mai,Songkhla) hissent certaines provinces àun niveau de
revenus autour de la moyenne. La cartede l'épargne cor­
robore la précédente en l'accusant: 9 provinces relèvent
des trois plus hauts niveaux et 27 du niveau le plus bas,
contre 13 et 22 respectivement. Le Grand Bangkok, avec
Phuket, se détache toujours, ainsi que sa couronne, dans
les deux niveaux supérieurs; les deux niveaux inférieurs
(52provinces) traduisent la faible capacité d'épargne des
ménages à revenus moyens et bas.

Pour la consommation domestique d'électricité, le
Grand Bangkok et Phuket, l'Eastern Seaboard ensuite,
restent logiquement en tête dans les deux premiers
niveaux, Le niveau intermédiaire regroupe 15 provinces
où l'importance relative de la consommation peut s'ex­
pliquer par les ateliers, les commerces et les services
familiaux (Chiang Mai,Songkhla, région centrale autour
de Bangkok). La faible consommation des deux derniers
niveaux caractérise le restedu pays; elle est particulière­
ment basse dans le Nord-Est et certaines provinces des
marges frontalières au Nordet au Sud.

La carte de la densité de motorisation apporte des
nuances intéressantes au tableau général précédent. Si
Phuket et Bangkok sonttoujours en tête avecle niveau le
plus élevé, les autres provinces du Grand Bangkok et de
la première couronne périphérique s'inscrivent dans les
deux niveaux les plus bas, inférieurs à ceux de l'Eastern
Seaboard et du reste de la région centrale; ce paradoxe
apparent tientà la placeprépondérante de la motodansla
formation de l'indice (la carte de la densité de voitures
particulières est différente). La densité dans le reste du
paysest particulièrement contrastée avecunelargerépar­
tition des provinces dans tous les niveaux sauf le plus
élevé (32 provinces dans les niveaux intermédiaires).
L'usagerépandu des motos et des camionnettes utilitaires
qui est l'un des effets de la modernisation atteste ainside
l'amélioration des niveaux de consommation dans les
petites villes et dans certaines zones rurales aux activités
diversifiées et dynamiques.
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L e taux d'analphabétisme en 1990,6,9% pour l'en­
semble de la population, est le résultat d'un système

solide de scolarisation obligatoire (dès 1960 le taux de
scolarisation primaire dépasse 80%) et d'une politique
efficace d'alphabétisation, dont les programmes d'édu­
cation non-conventionnelle des adultes des minorités
ethniques et des groupes défavorisés. La proportion
d'adultes ayant accompli les quatre premières années du
primaire atteint 94,2%en 1995.11 reste cependant 2,5mil­
lions d'adultes analphabètes dont70% defemmes. Malgré
des programmes spécifiques (telle rôleéducatif conféré à
la Police des frontières), les provinces montagneuses à la
frontière du Myanmar (Chiang Rai,MaeHong Son,Tak)
et celles à majorité musulmane voisines de la Malaisie
(Pattani, Yala, Narathiwat) présentent des taux d'analpha­
bétisme trèssupérieurs à ceux du reste du pays.

La scolarisation au niveau primaire est un acquis
certain,en nombre et au plan territorial. Selon le Bureau
national de la statistique (NSO), le niveau d'étude pri­
maire étaitatteint en 1990 par 90,8 %de la population de
10 ans et plus. La répartition en deux groupes d'âge
témoigne que le phénomène n'était pas récent: 96,1 %
pour les 18-29 ans,93,2% pourles 35-44ans.Au moins
90% des habitants des trois-quarts des provinces sont
allés à l'école. Seuls, l'extrêmeSud du payset les zones
montagneuses du Nord présentent un retard qui culmine
dans la province de MaeHong Sonavecprès de 50% de
personnes non scolarisées. On retrouve les régions les
moins intégrées à l'espace socio-économique thai1andais
et, en premier lieu, les provinces du Nord avec leurs
ethnies montagnardes et leurs nombreux réfugiés. La
situation remarquable du Nord-Est, aux taux de scolari­
sation primaire lesplusélevés dupays(jusqu'à97,6%de
la population à Yasothon), est à mettre en relation avec
les programmes de développement des années 1960
et 1970 visant à contrer les mouvements insurrectionnels
«communistes », la maîtrise et l'usage du thaï faisant
partie intégrante de cettepolitique.

L'effondrement de la scolarisation après le primaire
demeure unproblème majeur. En 1990, seuls 21,8 %dela

population de 14 ans et plus a un niveau d'étude secon­
daire. Bienque la proportion des 18-29 ans (31,9%) soit
le double de celle des 35-44 ans, les progrès sont
modestes. Les années 1980 n'ont pas vu de progression
significative de la scolarisation secondaire et ce n'est
qu'à partirde 1992 que l'on assiste à un rattrapage: sta­
bilité du tauxentre29 et 30% de 1980 à 1990, puispas­
sageà 57% en 1996 (taux de scolarisation, planche 68).
Pourles35-44ans,Bangkok et Nonthaburi se distinguent
du reste du pays où la population qui possède un niveau
d'étude secondaire se concentre dans les pôles urbains
régionaux (Chiang Mai, Songkhla-Hat Yai et Phuket et
dans une moindre mesure, Khon Kaen et Nakhon
Ratchasima). Le Sud se détache avecdes tauxsupérieurs
à la moyenne ne se cantonnant pas auxprovinces les plus
urbanisées. Le retard du Nord-Est est très sensible: alors
qu'au moins 90%dela population a étéà l'écoleprimaire,
moins de 15% atteint un niveau d'étude secondaire.

L'accès ausecondaire desjeunes de 14à 18ansa pro­
gressé danstout le pays. Cependant les différences régio­
nales restent fortes. Laposition dominante deBangkok se
renforce et s'étend à unepartie du Centre. Dans le Nord,
le pôle de Chiang Mai-Lampang s'affirme tandis que le
retard du Nord-Est paraît de plus en plus flagrant. Les
écarts entre provinces, selonle degré d'urbanisation, sont
trèssensibles. Pourles jeunes ruraux, le coûtde la scola­
rité demeure un facteur majeur limitant le passage au
secondaire. L'accent mis par l'État sur l'enseignement
primaire dès les années 1950 puis sur l'enseignement
supérieur entre 1970 et 1980 afaitdu secondaire le parent
pauvre du système éducatif. Cette situation qui limitele
nombre de personnes à même d'acquérir une qualifi­
cation professionnelle pèseainsilourdement sur les capa­
citésde modernisation du pays.La demande de réformes
profondes dusystème éducatif se faitdeplusenplusjour.
L'inscription dans la Constitution de 1997 du droit pour
tous à un «minimum de 12années descolarité de qualité»
exprime la prisede conscience de la nécessité d'une sco­
larité de baseplus largeet universelle.



Population de niveau d'étude secondaire (1990)
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7
2,5

Analphabétisme de la population
de 6 ans et plus (par province, 1990)

100 l m

Population de 14 à 18 ans

raJ '

22

1.7!!

Pourcentage du groupe d'âge

69,6
44 ,8
32,2
24,6
13

Population de 35 à 44 ans

Pourcentage du gro upe d 'âge

4 4,8

32,2
24,6
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9
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Sovree . NSO, 1990
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En 1996, 855000 étudiants étaient inscrits dans les
• universités supervisées par le ministère des Affaires

universitaires, dont 20% dans le privé. En incluant tous
les établissements, dont les instituts de formation profes­
sionnelle dépendant du ministère de l'Éducation, le supé­
rieur compte 1330000 élèves dont 24% dans le privé.
L'élargissement de l'accès à l'enseignement supérieur est
récent: 1284 étudiants pour 100000 habitants en 1980,
2009 en 1985 et 2096 en 1995. Entre 1970 et 1985, le
tauxde scolarisation universitaire est passéde 2%à 19%.
Ce fort accroissement a été concomitant de la création en
1971 et en 1978 de deux «universités ouvertes», sansexa­
mend'entréeninumerus clausus: en 1996, cesuniversités
totalisent 477000 étudiants soit 70% des effectifs du
public. Cependant, la tradition élitiste de l'université,
caractérisée par une sélection forte et un nombre limité
d'entrants dans les universités traditionnelles, reste très
présente. Laforte progression du tauxde scolarisation dans
le supérieur ne s'est pasmaintenue dans les années 1990.

Les différences régionales confirment les inégalités
relevées pour le secondaire. La position dominante de
Bangkok s'accentue et touche toutes les provinces de la
région métropolitaine: 27 % des 18-29 ans ont à
Bangkok un niveau d'étude supérieur contre 7 à 12%
pour les provinces avec d'importantes villes régionales
et moins de 5% dans la plupartdes provinces ruralesdu
Nord et du Nord-Est. Les pôles urbains et universitaires
régionaux, en premier lieu Songkhla-Hat Yai et Phuket,
puis Chiang Mai et Phitsanulok s'affirment. Dans le
Nord-Est, Khon Kaense distingue dansunerégion où les
diplômés du supérieur sont rares. C'est un effet de la
décentralisation universitaire des années 1960 et, de
façon moins marquée, de la dynamique ultérieure de
création d'universités provinciales et de dissémination de
campus depuis les principales universités (planche 27).
La comparaison des deux cartes montre la tendance à
l'amélioration: alors que les deux niveaux les plus bas
de la population ayant suivi une éducation dans le supé­
rieur concernent 65 provinces pour les 35-44 ans, ils
portent sur 49 provinces pour les 18-29 ans. Toutes les

provinces restées dansle niveau le plusfaibleontvu leur
ratio s'améliorer.

L'élargissement de l'accès au supérieur ne s'est pas
accompagné d'un développement suffisant des filières
les mieuxadaptées aux besoins du marché du travail.La
qualitéde l'enseignement technique reste très inégaleet
les diplômés en sciences et en technologie sont trop peu
nombreux. Si le nombre d'ingénieurs diplômés a doublé
en 10 ans (7700 en 1996), il est insuffisant au vu des
besoins. Le développement de l'enseignement secon­
daire n'a pas assez bénéficié aux qualifications profes­
sionnelles intermédiaires en raisondu manque de cursus
adaptés et de la préférence des étudiants pour les études
universitaires. L'industrie souffreparticulièrement d'un
fortdéficit en techniciens: en 1999, seuls 12%dessalariés
ont une formation de niveau bac ou technicien. Les
débats actuels portent sur l'évolution des méthodes
d'enseignement, encoretropfondées sur l'apprentissage
«par cœur», et sur la réforme du mode des examens
d'entrée à l'université. Ce soucide changement pose en
amont la question de l'amélioration de la formation, du
statutet de la rémunération des enseignants, et se heurte
à des contraintes budgétaires fortes. En réponse, l'État
envisage une autonomie accrue des universités et
encourage le secteur privé à investirdans le secteurde
l'éducation.

Au cours de la vie active, la formation profession­
nellecontinue reste peu répandue en l'absence d'obliga­
tions légales. Très peu d'entreprises et de salariés
utilisent les dispositifs d'incitations existants. La forma­
tion continue relevantdu ministère de l'Éducationet du
ministère duTravail concerne environ 700000 personnes
par an. En revanche l'éducation non-conventionnelle,
qui s'adresse aux adultes de groupes sociaux défavorisés
et de minorités ethniques, est très développée. Elle
toucheun nombre croissant de personnes (plus de 5 mil­
lions inscrits en 1996) grâceà la couverture du territoire
en centres offrant des formations pour acquérir un
niveau d'éducation de base, primaire ou secondaire, ou
de nouvelles compétences.



Population avec un niveau d'étude supérieur (1990)

iOOkm

Population de 18 à 29 ans

Pourcen toge du groupe d'âge
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7
5
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Populatio n de 35 à 44 ans

Taux de scolarisation (1950-1996)
[en proport ion de choque groupe d'âge)
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L. a diversification du territoire national est le produitde
l'histoire longue et d'une diffusion inégale des proces­

sus récents decroissance vigoureuse liésà sonintégration au
système-monde.

1. Centre (forte densité de population et d'activité).
Primauté de Bangkok dès le XIXe siècle; dynamiques de
croissance vers SamutPrakanpuis les espaces contigus des
autres provinces à la fin des années 1970. De 1989 à 1996,
croissance économique très forte des provinces occiden­
tales,dans la moyenne ou stable pour celles déjà industria­
lisées (développement du tertiaire).

2. Première auréole péricentrale. Très fortes dyna­
miques d'urbanisation et d'industrialisation, déséquilibrées
entre ouest et est. Croissance industrielle vigoureuse pour
l'arc d'Ayutthaya-Saraburi (axes et carrefours majeurs) à
l'espace côtier de l'Eastern Seaboard (ports en eau pro­
fonde, parcs industriels).

3. Deuxième auréole péricentrale (densité de popu­
lation forte). En cours d'industrialisation et d'urbanisation.
Agriculture de delta intensive et diversifiée: riz irrigué
dominant, vergers, maraîchage et élevage (marché métro­
politain), canne à sucre (agro-industrie). Croissances
moyennes à dynamiques, selonle poidsde l'industrie.

4. Plaine centrale non-deltaïque (densité de population
moyenne à faible). Riziculture et cultures de versants aux
croissances très variables; sur les marges, défrichées des
années 1950 aux années 1980, productions commerciales
(vergers, canneà sucre, maïs,soja,manioc). Ruralité rompue
par le développement de l'industrie et des services dans les
pôleset le corridor méridien de Phitsanulok au Centre ainsi
que dans le Sud-Est (effet Eastern Seaboard) aux crois­
sances plusdynamiques.

5. Espaces montagneux (densité de population faible à
très faible). Forêts grignotées et cultures extensives; faible
dynamique de croissance dansla majeure partie du Nord, sur
la frontière birmane etquelques reliefs duNord-Est et duSud.
Dansle Nordet l'Ouest,inégale modification dessystèmes de
cultures des ethnies minoritaires (pénétration de l'économie
marchande et desprogrammes de remplacement de la culture
du pavot). Zonefrontalière d'insécurité (question birmane).

6. Bassins du Nord (peuplement ancien et dense).
Cultures intensives et diversifiées (légumes, soja,tabac,ver­
gers) alimentant l'agro-industrie. Artisanat rural ravivé et
tertiaire développé dans les villes par l'essor touristique.
Chiang Mai-Lamphun, pôle principal relié à Lampang par

un corridor; axeavecChiang Raià fortpotentiel de dévelop­
pement (ouverture versles paysvoisins). Croissances faibles
à trèsdynamiques (Lamphun pourl'industrie surtout).

7. Deux zones du Nord-Est d'ampleur inégale (peu­
plement ancien et dense). Dominante rizicole dansune agri­
culture diversifiée aux faibles dynamiques de croissance.
Population et cultures déployées à partirdu cœurde la zone
du Sud dès le milieu du xx- siècle. Diversité des milieux
physiques: maraîchage sur terres basses et productions de
versants (manioc, canneà sucre,élevage) sur terrasses pour
demande urbaine et agro-industrie.

8. Terres hautes des marges de la Plaine Centrale et
du Nord-Est (densité de population moyenne à très faible).
Cultures de versants dominantes dans uneagriculture diver­
sifiée aux dynamiques de croissance hétérogènes. Espaces
de colonisation plus récente, auxdynamiques de diversifica­
tionet d'intensification inégales (productions intégrées dans
le secteur industriel). Croissance agricole plus forte dans la
partie septentrionale.

Croissance économique plus dynamique du corridor
méridien ouvert sur le Laoset développé sousla poussée du
Centre et de l'Eastern Seaboard, confortant la position des
deux pôles principaux. Autre corridor en formation au sud
(petites villes et pôle secondaire d'Ubon Ratchathani) et axe
transversal plus au nord à bon potentiel de développement
(échanges avecles paysvoisins).

9. Façade orientale de la péninsule (peuplement
ancien et dense). Arboriculture dominante (vergers et hévéa
alimentant les unités industrielles) et crevetticulture forte­
ment développée, caractérisées par de très fortes dynami­
ques de croissance; riziculture limitée dans les plaines
alluviales côtières. Corridor déconnecté du Centre mais
ouvertsur la Malaysia avecpôlesurbains d'importance iné­
gale. Dynamiques de croissance dans la moyenne (plus
industrielle à Songkhla-Hat Yai ; tourisme à SuratThani).

10. Façade occidentale de la péninsule (densité de
population faible). Arboriculture prédominante (peu de
rizières, plantations paysannes d'hévéas et de palmiers à
huile) à fortes dynamiques de croissance; crevetticulture en
développement. Colonisation récente et active. Réseau
urbain très modeste; activités industrielles et revenus du
tourisme concentrés à Phuket. Croissances variables.

Entrelesdeux côtes,fortcontraste doublé d'une différen­
ciation entrenordet sud (retard d'intégration, conflits spora­
diques liésà l'identité culturelle des espaces frontaliers).
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L a construction d'un modèle graphique vise à offrir
; une synthèse suggestive des dynamiques de structu­

ration de l'espace national contemporain. Le 'choix du
demi-cercle comme figure de base de la représentation
souligne deux hypothèses concernant le rôle joué par les
dynamiques centre-périphérie et par la fermeture occi­
dentalede l'espace national, surtout ouvertsur le monde
indochinois et la mer de Chineméridionale.

Deuxmodèles élémentaires (chorèmes) se combinent
comme composantes principales de la structuration du
territoire: uneorganisation auréolaire à partird'un centre
puissant et une partition en quartiers «régionaux». Trois
autres modèles nuancent ou diversifient ce canevas d'en­
semble: l'organisation gravitationnelle' des réseaux
urbains, les effets de dissymétrie et de corridor;en com­
plément, le jeu des fermetures et des synapses.

L'organisation en auréoles et selon le modèle centre­
périphérie correspond à la combinaison dedeux formes de
signification et de temporalité distinctes. La première,
héritée du temps longde l'histoire, témoigne desrapports
de pouvoir et de l'organisation du royaume siamois au
XIXe siècle (undomaine central d'administration directe et
deux auréoles concentriques où s'exprimait une auto­
nomie croissante des unités administratives). La seconde,
fonctionnelle et contemporaine, est une expression classi­
que du modèle centre-périphérie d'organisation politico­
économique de l'espace, dans un contexte de dévelop­
pement de l'État national, de l'urbanisation et de l'indus­
trialisation (avec les accentuations spécifiques qu'intro­
duit le poids de l'ouverture extérieure ou le jeu de la
primatie urbaine) à partir dela seconde moitié duXX" siècle.
Autour d'un espace central largement dominé par l'aire
métropolisée de Bangkok et sa périphérie proche, le reste
du territoire forme unevaste auréole périphérique quiréu­
nit les autres régions thaïlandaises; certaines marges terri­
toriales (effet de frontière, présence de minorités
ethniques et culturelles, insécurité conjoncturelle) forment
une seconde auréole d'extension limitée et discontinue.

La partition du territoire en quartiers «régionaux»
relève d'abord des contingences de l'espace physique
(physiomorphèmes caractérisés): bassin-versant de la
Chao Phraya (vallées et périphérie montagneuse); plateaux
et vallées du Nord-Est tournés vers le Mékong; espace
péninsulaire méridional et ses deux façades littorales;

golfe de la Thaïlande (économie spécifique, ouverture
maritime internationale). La dimension socioculturelle et
économique est aussi présente: berceau du pouvoir sia­
moiset lieud'une migration historique desa capitale vers
l'aval, pourla grande vallée duNord; ouverture du Nord­
Est sur le Laos voisin et proche; influences malaises et
musulmanes pour la péninsule; golfe de la Thaïlande,
comme «mare nostrum»

Le réseau urbain s'organise selonle modèle de gravi­
tation. Lesvilles lesplusimportantes serépartissent selon
deux orbites principales. La plus éloignée de Bangkok
correspond aux capitales régionales: Chiang Mai (et
Lampang), Khon Kaen, Songkhla-Hat Yai; la seconde,
plus proche de Bangkok, réunit des villes au fort dyna­
misme, en position de relais intermédiaires; Nakhon
Sawan, Nakhon Ratchasima, Surat Thani et Nakhon Si
Thammarat. D'autres centres constituent des dispositifs
orbitaux régionaux: villes du Nord-Est, en situation
plutôt périphérique autour de Khon Kaen; villes du Sud
de la péninsule, autour de SuratThani. Des contingences
physiques (grande vallée, façade littorale) ou l'effet cor­
ridor suscitent des dispositifs linéaires axiaux.

La dissymétrie de l'espacecentral thaïlandais, de part
et d'autre de l'axe fluvial de la Chao Phraya, tient aux
effets autocorrélés de plusieurs dynamiques: espace
étroità dominante ruraleet fermeture frontalière birmane
pour l'Ouest; dominante urbaine et métropolitaine, effet
Eastern Seaboard (industriel et portuaire), ouverture vers
le Nord-Est et la péninsule Indochinoise, pour l'Est.

Largement ancrés dans l'aire centrale pour les plus
importants, des dispositifs en corridor, d'ampleur et de
complexité inégales, émergent sousl'effet structurant des
grands axes radiaux de communication combinés au rôle
des chapelets de villes hiérarchisées qu'ils stimulent ou
desactivités qu'ils suscitent. Il enest ainsi de la basse val­
lée de la Chao Phraya, en amont du delta, de l'axe Chiang
Mai-Lampang, de l'axe Bangkok-Vientiane et, dans le
Nord-Est, du corridor en voiede formation versle Suddu
Laos et le Cambodge; s'individualisent aussi les façades
littorales de l'EasternSeaboard et du Sud-Est de la pénin­
sule. Des synapses (cols et passes des axes montagneux,
ponts sur le Mékong), inégalement réparties le long de
l'enveloppe frontalière, concentrent les communications
internationales avec les payslimitrophes.
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Les fonds cartographiques
pour les provinces et les districts

Pour étudier les formes d'organisation de l'espace
thaïlandais, l'unité politico-administrative provin­

cialea été largement utilisée. Le nombre de provinces est
passé de 73 à 76 en 1992. Tenant compte des trois plus
récentes créations, la plupart des statistiques provinciales
ont permis l'élaboration de cartes sur 76 provinces pour
1995 ou 1996. La maille plus ancienne de 73 provinces a
été adoptée dans trois cas: les cartes du chapitre «La
population» s'appuyantsur les recensements de la popu­
lation et du logement antérieurs à celui de 2000; la plu­
part des cartes restituant une évolution entre deux dates,
quelles que soientles sources statistiques; les cartes éta­
blissant des ratiosà partirde la variable du nombre d'ha­
bitants issue des recensements de la population et du
logement. La différence de fond est signalée par un
contour différent: en noir, lorsque les statistiques indivi­
dualisent les provinces de NongBua Lam Phu et Amnat
Charoen dansle Nord-Est, de Sa Kaeodansle Centre;en
grisé lorsqu'elles sont statistiquement rattachées à leur
province d'origine: respectivement Udon Thani, Ubon
Ratchathani, Prachin Buri.

Pour ne pas perdre trop d'informations en adoptant
des contours provinciaux encore plus anciens, trois pro­
vinces, créées dansles années 1970,ont fait l'objet d'un
traitement spécifique pour les analyses de la dynamique
de la population entre 1970 et 1990:Phayao, Yasothon et
Mukdahan créées respectivement à partirde Chiang Rai,
Ubon Ratchathani et Nakhon Phanom. Alors que leur
propre population en valeur absolue a été indiquée pour
1990, le taux de croissance démographique entre 1970

et 1990,portéen tramedansles cercles, se réfèreau taux
de leur province d'origine.La mêmeoption a été retenue
pour les cartes des évolutions agricoles de Mukdahan à
partirde 1976.

Au niveau des districts, au sein du même espace
régional, la démarcation territoriale des statistiques dif­
fère selon les domaines, du fait d'un décalage dans la
prise en compte des derniers districts créés. On a opté
pour un fond cartographique ajusté aux données statis­
tiques, en regroupant généralement deux districts pour
former une unité spatiale plus ancienne, mais corres­
pondant au territoire couvert par les statistiques.

Le traitement et la représentation
cartographique des informations
statistiques

L'atlas obéitauxrègles de la cartographie. Lesvaleurs
absolues sontreprésentées en symboles et lesvaleurs

relatives en plages de couleur.
Différentes méthodes de discrétisation ont été uti­

liséespourdécouper en classes les sériesde données spa­
tialisées. Pour informer le lecteur du choixqui a été fait,
les cartes analytiques sont accompagnées d'un histo­
gramme de discrétisation. Les cartes de synthèse, à partir
d'une analyse en composantes principales, sont accom­
pagnées d'une arborescence et d'un tableau de légende.

1. L'histogramme de discrétisation
Chaque bâton correspond à une classe. La largeur du

bâton est proportionnelle à l'étendue de la classe et sa
surface est proportionnelle au nombre d'unités spatiales



concernées. Les pourcentages indiquent la proportion
d'unités de chaque classe dans le total des unités. Trois
valeurs sont indiquées: celle de la classe avec le plus
grand nombre d'unités spatiales, cellede la classeavecle
plus petit, celle d'une classe intermédiaire. La distribu­
tiondonnée par l'histogramme est cellede la série statis­
tique complète, même lorsque la carte a été allégée de
symboles en dessous d'un certain seuil car trop petits
poury figurer lisiblement.

2. Lescartes desynthèse
Elles combinent un grand nombre de variables, les

unes cartographiées dans l'atlas (cartes analytiques) et
d'autresnoncartographiées. Ellesfigurent en conclusion
de la plupart deschapitres oupourquelques thèmes. Elles
traduisent les structures et les dynamiques territoriales
quicaractérisent chacun desaspects de la vieéconomique
et sociale du pays. La plupart des analyses ont porté sur
73 provinces, et non 76, du fait de la difficulté d'utiliser
des valeurs manquantes dansce type de traitements.

Enrègle générale, ona procédé à uneanalyse en com­
posantes principales (ACP), suivie d'une classification
hiérarchique permettant de définir les groupes de pro­
vinces. L'ACPdéfinit des facteurs déterminés pour illus­
trer au mieux les variables sélectionnées (enmoyenne 75
à 85% de la variance totale). De manière synthétique, les
provinces sont alors définies par leurs coordonnées par
rapport à ces facteurs que l'on peutcaractériser selonles
variables qu'ils illustrent. On détermine ainsi les ressem­
blances et les dissemblances, les associations et lesoppo­
sitions entre les variables. La classification hiérarchique
se fonde sur ces composantes principales.

Les arborescences ont été établies selon la
méthode de Ward (classification hiérarchique ascen­
dante). Elle tente d'identifier les classes relativement
homogènes à partir de caractéristiques définies (les
variables) par un algorithme qui débute avec chaque
observation (les provinces) dans une classe séparée et
qui regroupe les classes jusqu'à ce qu'il n'en reste
qu'une. Dans l'exemple de la page 191 (Spécialisation
agricole, planche 39), les classes les plus proches sont
les 1 et 2: elles ne formeraient qu'une seuleclassesi on
décidait de ne présenter que sept classes au total. Le

regroupement suivant concerne les classes 4 et 5, puis
6 et 7, puis la classe 3 qui s'accroche au premier
groupe. Les trois agrégats (l, 2 et 3), (4, 5) et (6 ,7)
s'associent ensuite. La dernière étape regroupe la classe
8 avec l'ensemble des autres classes; ce qui atteste du
caractère très spécifique de la situation de ces provinces.

Le tableau de légende est établi à partir d'une ana­
lysedes moyennes des classes pourles variables les plus
significatives. Il indique de façon schématique lesvaleurs
relatives de ces moyennes par rapport à la moyenne de
toutes les provinces. L'arboriculture occupe une place
sensiblement inférieure à la moyenne de toutes les pro­
vinces pour les classes 3,4 et 5, inférieure pour les clas­
ses l, 6 et 7, égale pour2 et très supérieure à la moyenne
pour la classe8.

3. Le modèle graphique
Comme l'analyse spatiale fondée sur le traitement

des données statistiques, la construction d'un modèle
graphique vise à rendre compte de l'organisation d'un
espace déterminé et des règles d'articulation entre les
éléments qui le composent. La méthode postule que l'es­
pace géographique est produit, organisé et structuré par
la société, sans mésestimer pour autant le rôle des
contraintes physiques. Il s'agit d'identifier et de définir
des structures élémentaires de l'espace, les chorèmes
(Brunet R., 1997), de chercher comment elles se com­
binent, c'est-à-dire de dévoiler la structure des structures.

Le chorème est une double figure: dans sa dimen­
sion conceptuelle, c'est un arrangement fondamental
d'objets dans l'espace, une structure élémentaire (par
exemple, la gravitation de centres secondaires autour
d'un centre principal); dans sa dimension graphique,
c'est la représentation du concept (par exemple, des
points hiérarchisés et une orbite).Le modèle graphique
est l'agencement de la structure conceptuelle et non une
cartographie simplifiée.

Méthode expérimentale guidée par un ensemble
d'hypothèses, la modélisation graphique cherche à
représenter, de manière rationnelle et dans une pers­
pective heuristique, une organisation spatiale comme
combinaison et composition de structures élémentaires.
Cinq étapes y participent: 1) chercher les éléments
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significatifs de la complexité de la réalité; 2) les ana­
lyser et les mettre en relation; 3) contrôler les techni­
ques de représentation; 4) proposer un ensemble
logique et cohérent; 5) accéder à un degré de généra­
lisation qui autorise une démarche comparative.

Calculs et taux de conversion

1. Les taux de croissance de la population ont été
calculés à partirde la formule:

(~- 1) x 100
V'P(7O)

où P90= population d'une province en 1990
et P70= population d'une province en 1970

C'est à partirdu taux de croissance de la population
entre les deux recensements de 1990 et 2000 qu'a été
extrapolée, par cette même formule, la population de
1996 utilisée pourtousles calculs d'un ratiopar habitant
ou per capita. Le taux de croissance réel n'est

probablement pas régulier entre ces deux dates, mais
cetteméthode apparaît plus fiable et cohérente que celle
qui consiste à s'appuyer sur les évaluations, faites par le
ministère de l'Intérieur, de la population provinciale
enregistrée (démarche volontaire des résidents). Ces
évaluations ne paraissent pasexemptes de l'imperfection,
relevée aussi pour les recensements, liée à la déclaration
de résidence dans leur village d'origine de migrants
travaillant et vivant dansune autreprovince.

2. Le coefficient multiplicateur du nombre d'unités
industrielles entre 1996 et 1986 a été calculé comme
«le nombre d'unités en 1996 divisé par le nombre
d'unités en 1986». Ce rapport apparaît plus clair
qu'une proportion pour traduire les dynamiques spa­
tiales de l'industrialisation.

3. Les tauxde conversion utilisés ontété:
• pour les superficies, de rai en ha: n rai x 0,16
• pour la monnaie, les taux de changedu Baht au US $
établis par la Banque de Thaïlande, pour les années
analysées.
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Structures spatiales et développement

Cet ouvrage décrit les structures spatiales de la Thaïlande et montre le développe­
ment social et économique dans un contexte territorial. Le royaume de Thaïlande
a connu de nombreux changements au cours de sa longue histoire, et pl us
récemment durant la vigoureuse croissance entamée au milieu des années 1980.
Les cartes et le texte proposent une vision complète des dynamiques internes de
la Thaïlande comme de son intégration régionale et mondiale.

C'est le premier atlas de ce type pour la Thaïlande. Il comprend un vaste ensemble
d'informations spatiales et de cartes utilisant différentes méthodes de traitements
informatiques des données. Soixante-dix planches de cartes, accompagnées de
leur commentaire, couvrent des domaines aussi essentiels que les relations de
la Thaïlande avec le système Monde et sa place en Asie de l'Est, la population,
les infrastructures, le réseau urbain, les productions, les revenus, l'éducation ou
les dynamiques intrarégionales.

Cet ouvrage apporte des analyses sur un vaste éventail de domaines et de mé­
thodes. Il sera un outil précieux aussi bien pour les enseignants et les étudiants
que pour les aménageurs ou les entrepreneurs - en fait pour tous ceux qui
veulent comprendre la Thaïlande et réfléchir à son évolution.
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